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POUR E^CÈS DE POUVOIR, DUNE DÉLIBÉRATION 

DE COUR IMPÉRIALE. 

Cette annulation était demandée à la Cour par le ré-

•quisitoire dont la teneur suit : 
i nrocureur-géoéral impérial près la Cour de cassation 

nse rru'ii est chargé par M. le garde des sceaux, ministre 
fia justice, de requérir, conformément à l!article 80 de la 
1 du 27 ventôse an VIII, l'annulation pour excès de pouvoir 
«violation de l'ordonnance réglementaire du 7 février 1842, 
Lie délibération prise, le 5 mai 1859, par la Cour impériale 

1 Pondichéry. dans les circonstances suivantes : 
Le 4 mai 1839, trois conseillers et un conseiller auditeur de 

"*>.) 1. Cour impériale de Pondichéry, dans une lettre adressée au 

"—» président du cette Cour,, exposent qu'une dénonciation contre 
| Vmson, j ge impérial de Karikal, leur a été communiquée 
jeiichambre du conseil, dénonciaiion portant sept signatures, 
'oùce magistrat e*t dépeint comme un magistrat iudigne et 

trafiquant de ses fonctions, se faisant ou laissant remettre des 
sommes importantes pour rémunération d'actes d'une com-
plaisance coupable, et violant les lois de l'équité au profit de 

™!"HMS qui le paient. 
7'$* Les quatre conseillers signataires de la requête adressée à 

JU, le président, en reconnaissant d'avance la fausseté des faits 
i/eiwncés, déclarent qu'il est indispensable que les calomnia-

 ,6u'rs soient recherchés et punis ; ils ajoutent que, bien que 
H. le procureur-général et M. le président se soient émus de 
tette affaire, ils croient remplir un important devoir en de-
mandant qu'en conformité de l'ordonnance organique du 7 fé-
toiertSiï, M. le président réunisse la Cour en assemblée gé-

iiiiioi' iiwale pour aviser ce que de droit. 
(Je lendemain S mai, la Cour est convoquée, et, contraire-

ment aux réquisitions du procureur-général, appeléet présent, 
elle déclare sa convocation régulière, et en même temps sa 
compétence, pour examiner les faits imputés au juge de Kari-
kal, même pour ordonner une information, 

g* ' ta Cour se fonde pour juger ainsi sur les motifs suivants : 

» Attendu que le hut de la réunion de la Cour en assem-
blée générale provoquée par la lettre coll«ciive du 4 mai cou-

 .."""rie saurait avoir pour objet, ainsi qu'a semblé le croire 
■ .J ^ Ie praoureur-géiiéral, une injonction appelant les investi-

«Mioosdu ministère public soit sur le n.agiairat inculpé, 
, 8e ren« m sur «* dénonciateurs; 

prêc» " AHfudu qoe la Cour n'ignore pas qu'il lui est interdit, en 
matière disci,. nour,* M'C'""«^'l'iinaire, de donner au procureur-général, qui 

iiUti ™llecnf,i de la justice dans la colonie, des ' 
«le cor* conq,^oui pourraient porter atteinte à la 

parl^t^ élevé de ce magistrat, en même 
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 délibération, ne soit 

«ces, il résulte du texte même de cette déli 

q?ration, comme le remarque le garde des sceaux, et des cir-
constances dans lesquelles elle a été prise, que les faits qu'elle 
signalait portaient le caractère des crimes de corruption et de 
forfaiture (177,179, 183 Code pénal), et que s'ils avaient été 
établis, ils auraient pu faire traduire devant les Tribunaux de 

répression celui à qui ils étaient imputés. 
Il ne s'agissait donc pas d'une matière concernant l'ordre 

et le service intérieur, ainsi que la discipline, et, par suite, 
elle ne rentrait pas dans les termes *de l'art. 162 de l'ordon-
nance précitée. 4 

On objecteraitvainement.pour justifier la décision déférée à 
la Cour, que la dénonciation d'un fait ayant les caractères 
d'un crime ou d'un délit imputé à un magistrat renfermant 
implicitement, mais nécessairement l'imputation d'une at-
teinte grave portée par le même magistrat à la discipline, les 
chambres assemblées de la Cour de Pondichéry avaient à ce 
point de vue compétence pour informer sur le fait incriminé. 

Cette prétention ne tendrait à rien moins qu'à bouleverser 
toutes les règles en matière de poursuites criminelles et dis-
ciplinaires dirigées contre un magistrat. 

En effet, lorsque le fait imputé à un magistrat est puni par 
la loi pénale ordinaire, c'est une poursuite criminelle qui doit 
avoir lieu conformément aux articles 479 et 482 du Code d'ins-
truction criminelle, ou aux articles 483 et suivants, selon que 

le fait a été commis hors des fonctions, ou qu'il y est relatif, 

entraver l'exercice"deTScïïon piïBlïque êt°dS'd¥ïkl~a&ftBffliïSëî 
l'action disciplinaire doit donc demeurer en suspens, et com-
me, aux termes de l'article 58 de la loi du 20 avril 1810, le 
magistrat est de plein droit suspendu provisoirement de ses 
fonctions, s'il tst intervenuun mandat d'arrêt, pu de dépôt, ou 

une condamnation correctionnelle même en premier ressort, 
il est clair que le sursis à l'exercice de l'action disciplinaire 

ne présente aucun inconvénient. 
Il doit en être ainsi avec d'autant plus de raison, que l'ac-

tion disciplinaire pourra se trouver éteinte, ou appartenir à 
une autre juridiction que la Cour impériale, sejon la nature de 
la condamnation qui interviendra, ou selon qu'il y aura eu ac 

quittemeut, absolution ou relaxe. 

Si le magistrat est frappé d'une condamnation définitive, 
entraînant la dégradation civique, peine spéciale de tout cri-
me de forfaiture (art. 183 du Code pénal), qui opère incapa-
cité d'exercer aucune fonction publique (art. 34 du Code pé-
nal), la destitution du fonctionnaire en est la conséquence né-

cessaire. 
Si la condamnation n'a pas cette gravité, et lors même qu'il 

n'aurait éié appliqué au magistrat qu'une peine de simple 
police, l'art. 59 de la même loi du 20 avril 1810 confère au 
garde des sceaux le droit, après examen, de dénoncer le ma-
gistrat condamné à la Cour de cassation, qui peut le déclarer 
déchu ou suspendu de ses fonctions, suivant la gravité des 

faits. 
Enfin, s'il y a acquittement, absolution, ou relaxe, l'action 

disciplinaire qui avait été suspendue, reprend son cours, car 
il est de jurisprudence que les faits qui ne tombent pas sous 
l'application de la loi pénale, ne sont pas couverts, quant à 
l'action disciplinaire, par l'autorité de la chose jugée qui n'a 

pas lieu en cette mat ère. 
11 n'y a certainement aucune raison pour que ces règles, qui 

sont d'ordre public, ne soient pas observées dans les colo-

nies. 
Le moyen que la Cour impériale de Pondichéry prétend pui-

ser, pour établir sa compétence, dans l'article 83 de l'ordon-
nance du 7 février 1842, n'a pas plus d> valeur. Cet article 
porte : « La Cour impériale a droit do surveillance sur ses 
membres, ainsi que sur les Tribunaux de première instance, 

et sur les Tribunaux de paix de leur ressort. » 
Ce droit de surveillance n'est pas assurément d'une autre 

nature que celai qui appartient dans la métropole aux Cours 
impériales sur les Tribunaux de leur ressort, en conformité de 
l'art. 83 du séuatus-consulte du 16 thermidor an X, combiné 
avec les art. 49 et suivants de la loi du 20 avril 1810. 

Dans U s établissements de l'Inde comme dans la métropole, 
ce droit consiste d'abord dans l'avertissement préalable que 
les présidents doivent donner aux juges qui compromettent la 

dignité de leur caractère. 
Ce droit, toutefois, ne s'exerce pas dans ces établissements 

de la même manière que dann la méirOjjole. 
Dans la métropole, le droit d'avertissement appartient aux 

présidmts des Cours impériales, et aux présidents des Tribu-
naux de première instance (art. 49, loi du 20 avril 1810). 

Dans les juridictions de l'Inde, il appartient au président 
de la Cour impériale dePondichéry, tant sur les magistrats de 
la Cour impériale que sur ceux de première instance (art. 83 

oe l'ordonnance du 7 février 1842). 
Lorsque l'avertissement donne dans la métropole par ie pré-

sident du Tribunal de première instance reste sans effet, le 
juge est soumis à l'une des peines de discipline déterminées 

par l'article 50 de la même loi de 1810. 
Et si le Tribunal de première instance néglige d exercer les 

droits de discipline qui lui sont attribués, la Cour impériale, 

aux ternies de l'articie 54 de la même loi, les exerce à sa pla-
ce, « saifs qu'il soit besoin que cette Cour soit provoquée par 
les citations ou réquisitions du ministère public. » (Arrêt de 
cassation du 23 mars 1826, Bulletin criminel, année 1826, 

Sais l'article 84 de l'ordonnance d» 1842, à la différence 
de l'article 54 de la loi précitée, n'autorise pas la Cour impé-
riale de Poudichéry à se saisir elle-même de la connaissance 

des faits de discipline imputés au magistrat qui a reçu l'aver-

tissement. „ 
Cet article porte eu effet : « Si l'avertissement reste sans el-

iet, ou si te fait reproché au magistrat est de nature a com-
promettre la dignité de sonearaaere, « le président ou le pro-
cureur-général provoque contre ce magistrat, par iorrne de 
discipline, i'applicatiou de i une des peines suivantes: lacen-
sure simple, la censure avec réprimande, la suspension pro-

V
' Absous aucun rapport, la Cour impériale de Pondiché-

r
V
 n'avait le droit de délibérer et d informer sur la de mncia-

IL duigée contre U. le j.ge Vmson, « ni de la déclarer mal 
indéeeï calomnieuse, car, ainsi que le tait observer M. le 

«a,de des seaux, le dro.t ue la Cour se borne, en princ^e, 
lonque^» chambres s'assemblent d'elles mêmes aux ermes 

dZvStoS» 1&i cta l'ordonnance, à dénoncer, s.i y a heu, a 
KuWrS compétente les faits plus ou mO.ns graves parvem.» 
à sa coimaissance qui loi pareraient nuire a 1 ad.nm.st ation 
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m La' déhbération déférée à la Cour est encore à un autre point 
de vue entachée d'excès de pouvoir, car la Cour de Pond.che-

îv en s àanbuant le droit 1Mm**.m4* «mp^ns 
nui rèvêia eut un caractère criminel, et en déclarant ces m 
q" at o i usses et calomnieuses, s'est attribuée en nul.te 

ûn droit d'évocation que l'article 2 de la loi du 21 avril 18 0 
Reconnu aux enambres assemblées les Cours impériales de ta 
méS mais qu'aucuno disposition législative n 1 étendue 

"ùx juncl ct.ons de* é.abhssements fiançais dans 1 Inde. 
Par Kiutts ces cousi iérniious, ' . ■ 
Vu la lettre de M. le garde des ,ceimx, ministre de la ja» 

qu'il plaise à la Cour casser et annuler, pour excès de pou-

voir et violation de la loi, la délibération prise le 5 mai 1859 
par la Cour impériale de Pondichéry, 

Ordonner qu'à la diligence du procureur-général l'arrêt à 
intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres de la 

Cour impériale de Pondichéry. 
Fait au parquet le 10 décembre 1859. 

Le procureur-général, 
Signé : DuriN. 

Conformément rj ce réquisitoire, soutenu 'à l'audience 

par M. le procureur-général Dupin, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
« Ouï M. Hardoin, conseiller, en son rapport, M. le procu-

cureur-général en ses conclusions, 
« Vu Te réquisitoire du dit procureur-général, et y faisant 

droit: 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 162 de l'ordonnance du 

7 février 1842 sur l'Organisation de l'ordre judiciaire et l'ad-
ministration de la justice dans les établissements français de 
l'Inde, les assemblées générales de la Cour impériale ont pour 
objet de délibérer sur les matières qui concernent l'ordre et le 
service intérieur, ainsi que la discipline ; 

Attendu que les faits énoncés dans la lettre contenantde-

j ro ôfre^f.'^'ïûcatiûn. dei chaipbres . n'avaient traijL ni à 
vantage la discipline; qu'eneffet, ce n'est point à une mesure 
disciplinaire que pouvaient donner lieu les imputations diri-
gées contre ie juge Viuson, mais à une poursuite criminelle, 
et si elles euss-nt été justifiées, à l'application de la peine ré-
servée à la forfaiture; qie, sous ce premier rapport, la Cour 
était sans pouvoir pour statuer en assemblée générale; 

« Qu'on objecterait vainement, pour motiver sa compétence, 
que la Cour pouvait du moin-', en assemblée générale, appré-
cier les faits dénoncés au seul point de vue de la discipline ; 
que ce mode de procéder serait contraire à la marche tracée 
parla loi : que le magistrat inculpé d'un fait qui revêt un 
caractère criminel doitélrn poursuivi et jugé conformément 
aux dispositions des art. 479, 482, 483 et suivants du Code 
d'instruction criminelle; qu'il ne peut être l'objet d'une pourr 

suite disciplinaire qu'après la décision du Tribunal de ré-
pression et selon l'issue du procès criminel, l'action discipli-
naire ne pouvant précéder l'action publique sans l'entraver ; 

« Attendu que le droit de surveillance que l'article 83 de 
l'ordonnance de 1842 donne à la Cour impériale sur les ma-
gistrats de son ressort, n'impliquait pas celui d'informer de 
piano sur lesdits faits; qu'il n'appartient qu'au président de 

la Cour d'avertir d'abord, soit d'office, soit sur la réquisition 
du ministère public, le juge qui manquerait aux convenances 
de son état; et, si l'avertissement reste sans effet, de provo-
quer, concurremment avec le procureur-général, l'application 
des peines dé discipline portées dans l'ordonnance; qu'eu pa-
reil cas, l'initiativê ne peut donc être prise par la Cour impé-

riale ;'•'"■/' 
K AXtenda enfin qu'en déclarant d'office fausses et calom-

nieuses les imputations dirigées contre le magistrat en ques-
tion, la Cour de Pondichéry a exercé un droit d'évocation 
qu'elle 11e pouvait puiser dans aucune disposition de loi, et 
statué au fond sans provocation du président et contrairement 

BUX conclusions du procureur-général ; qu'en cela elle a com-

mis un nouvel excès de pouvoir; 
« Annule la délibération prise le 5 mai 1859 par-la Cour 

impériale de Poudichéry; 
« Ordonne qu'à la diligence du procureur-général le prà«iiit 

arrêt sera transcrit sur les registres de ladué Cour eu niaj'ge 

de la délibération. » 

COUK DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong', 

Bulletin du 24 janvier, 

FAILLITE — LETTRE DE CHANGE. — PROVISION. — MOLLIT^. 

La remise de marchandises destinées à servir de pro-

vision à une lettre de change, antérieurement tirée mais 

non encore échue, équivaut à un paiement de dette non 

échue, effectué en marchandises. En conséquence, cette 

remise de marchandises est comme non avenue, et né 

saurait produire aucun effet, lorsqu'elle a eu lien dans les 

dix jours qui ont précédé la faillite du tireur (arf. 446 du 

Code de commerce). 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions ds M. le premier avocat-

général de Marnas, de deux arrêts rendus, le 20 janvier 

1859, par la Cour impériale d'Angers. (Syndics Galard et 

Boré contre Audiau et Ce ; les mêmes contre Blouin et C°. 

Plaidants, Mes Just, Plé et Paul Fabre.) 

SERVITUDli. — CARACTÈRE CONTINU ET AFPARBM, 

Le juge ne peut, après avoir reconnu lui-même, eu l'ait, 

1 existence d'un déversoir destiné à l'exercice d'une ser-

vitude d'écoulement d'eaux, nier cepeudant à cf lté servi-

tude le caradère de servitude continue et apparente, et 

refuser d'admettre qu'elle puisse être acquise par posses-

sion, en se fondant sur ce que le déversoir apparent au-

rait pour complément une ou plusieurs planches suscepti-

bles de s'y adapter, mais qui n'y sont pas ajustée;) et join-

IfS d'une,manière continue, et s'en séparent au contraire 

presque toujours en dehors des moments où il est fait 

usage de la servitude. Si l'usage des planches peut mo-

difier l'exercice de la servitude, l'existence du déversoir 

suffit pour eu démontrer le caractère continu et apparent. 

(Art. 689, 690 et 691 du Code Napoléon.) 
Cassaiiou, au rapport de M. le conseiller Ayhes, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement du Tribunal civil de 

Ciiâlons-sur-Saône. (Bernigaud de Chardonnet contre Vil-

lars. — Plaidants, M" Delaborde et Galopin.) 

ENRËG1STREM3NT. — PARTAGÉ ANTICIPÉ. — RÉSERVE D'USO-

FRUIT. — RÉVERSIBILITÉ. 

L'acte par lequel un père et une mère ont fait entre 

leurs enfants k partage anticipé de leurs biens, coni'or 

Hiéuient aux «iticles 1075 et 1076 du Code Napoléon, avec 

réserva d'usufruit au profit des deux donateurs, et réver-

sibilité, survenant le décès de i'uu d'eux, de l'usufruit de 

celui-ci sur la tête du survivant, la clause dj réversibilité 

opère au cas prévu, une transmissiond'usufruitqui donne 

ouverture au droit proportionnel de mutation. (Art. 4. 24, 

27, 29, 32, 39 de la lo< du 22 frimaire an VII; art. 53 de 

laiotdu28 avril 181.6.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Ayhes, et con-

formément aux conclusious de M. le premier avocat-géne-

ral de Marnas, d'un jugement rendu, le 12 mars 1858, 

par le Tribunal civil de Vannes. .(Eyrâjç&èmmit contra 

Hervieu.—Plaidants, M" Moulard-Aiartin et llardouin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l
re

ch.J. J 
Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du M janvier. 

ÉTRANGER. — PAYS RÉUNI A LA FRANCE ET SEPARE EÉ 

1815. — APPLICABILITÉ DE LA LOI DE 1814. 

La loi du 14 octobre 1814 est applicable aux habitants des 
pays réunis avant 1791 et séparés en 1815. 

L'individu né pendant la réunion dans un de ces pays, est 
étranger s'il n'a pas rempli les formalités de ta loi 'de 

1814. 

M. A. Jeanti, créancier de M. Botta,.souscripteur d'au 

billet do commerce, avait pris jugement au Tribunal de 

commerce contre son débiteur, et, en exécution de ce ju-

gement portant condamnation avec contrainte par corps, 

il avait l'ait incarcérer M. Botta à la Maison d'arrêts pour 

dettes. 
M. Botta a interjeté appel du chef de la ewtrainte pnv 

avait été autrefois brasseur et gérant ue ia souiccc eu cuifi-1 

mandite des Brasseries à vapeur, il avait depuis cessé 

d'être négociant. 
M. Jeanti soutenait, en fait, que M. Botta n'avsit pas 

perdu la qualité de commerçant, et, en outre, il prétendait 

que M. Botta était étranger, et que comme tel il était con-

traignabie par corps, ne fût-il pas commerçant. 

Me Octave Falateuf s'est présenté pour M. Botta; il a sou-
tenu que son client pouvait revendiquer la qualité de Fran -
çais. M. Botta est né à Landau le 20 mars 1811 ; Landau fai-
sait alors partie du département du Bas-Rhin. C'était une 
ville française, non pas depuis les conquêtes de la Révolution, 

mais depuis la paix de Rastadt, sou.s Louis XIV. 
Les parents de M. Botta étaient donc Frauçiis depuis plu-

sieurs générations. Landau n'a été séparé de la France gu'en 
1815 et non eu 1814. Cette villa a alors été donnée, il est vrai, 
au royaume de Bavière. Ses habitants sont-ils devenus immé-

diatement Bavarois? Non, dit l'avooat, car un article des traités 
de 1815, donnait aux habitants des pays séparés un délai de 
six ans pour quitter ces pays et pour aller s'établir où,ils 
voudraient.Ce délai n'a pas pu courir contre les mineurs, qui 
ont pu, jusqu'à leur majorité, profiter de la faculté stipulée 
aux traités. Or, à viDgt ans, M. Botta est venu s'établir eu 
France, et il y a réside depuis. 

M" Falateuf invoquait un arrêt rendu, en J830L au profiê 
de M. Vieyra-Mohna, qui avait reconnu que les individus mi-
neurs en 1814 et 1815 avaient pu, à leur majorité, manife 

l'intention de rester Français. 
il y a une loi du 14 octobre 1814 qui oblige les habitants 

des pays séparés à remplir certaines formalités pour conserver 
la qualité de Français ; mais cette loi, soutient l'avocat, n'est 
applicable, d'après son titre, qu'aux paysqui ava eut été réunis 
à la France depuis 1791.et séparés en 1814. Or, Laudaua?ait 
été réuni en 1713, et n'aété séparé qu'eu 1815. Sus habitants 
n'ont donc pas eu besoin de remplir les formalités de la loi 
de 1814 pour conserver la qualité de Frauçais. H. Botta, qui 
est né en 1811, à Landau, »ille longtemps française, et par 
conséquent d'une famille française, et qui, depuis 1832, a été 
établi eu France, doit donc être reconnu Français, et Comme 
tel déchargé de la contrainte par corps, 

M' Duverdy, avocat de M. Jeanti, a contesté que M. Botta 
pût revendiquer la qualitéjde Français. Il a rappelé que c'é-
tait un principe de droit politique, que lorsqu'un pays était 
séparé d'un Etat pour être annexé à un autre, ses habitants 
perdaient leur nationalité primitive pour prendre celle dn 
nouvel Etat dont ils devenaient citoyens. En général, lors-
qu'une province est séparée d'un Eia<, ies traités diplomati-
ques qui intervienniit stipulent pour les habitants le droit de 
conserver leur nationalité, et des lois spéciale* règlent î'exer-
cice de ce droit. Ainsi, une loi de ce genre a été rendue en 
France le 14 octobre 1814 sur ce point : ainsi, l'année passée, 
un édit de l'euipercur d'Autriche a réglé les formalités que 
devraient remplir les Lombaids qui voudraient rester ci.oyens 

autrichiens. 
M. Botta n'a pas rempli les formalités de la loi de 1814, il 

n'a pas fait la déclaration voulue devant les autorités françai-
ses, et il n'a pu obtenir de lettres de naturalité. 

On objecte que la loi de 1814 n'est pas applicable à Landau 
parce que eette VIIIH avait ete réunie avant 1791, et qu'elles 
été séparée après 1814-1815. Mais il est évident qu'il ne (jiut 

pas s'attacher strictement à l'intitulé de cette loi, mais à son 
esprit. Or, il y a les mêmes raisons de décider pour Landau 
que pour les autres pays réunis ; de plus, quoique rendue er^, 
1814, la loi du 14 octobre a toujours été appliquée aux pay< 
séparés en 1815, notamment aux habitants de la Savoie, qui 
n'a été enlevée à la France que par les traités de Vieuxn m 

même temps que Landau... 

M. le' premier président % La cause est entendue. 

La Cour a confirmé le jugement frappé d'appel en se 

fondant sur ce que la loi du 14 octobre 1814 contenait on 

principe général applicable aux habitants de ious les 

pays séparés, quelieque fût la date de laséparation, et que 

M. Botta ne s était pas conformé aux prescriptions de 

cette loi. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy. 

Audience du 24 janvier. 

LA SOCIÉTÉ POUR LA RÉGLEMENTATION DES COMPTEURS A 

GAZ. — VOL DE GAZ AU PRÉJUDICE DE LA COMPAGfllE 

PARISIENNE D'ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. 

Voici les faits de cette affaire tels qu'ils résultent de 

l'instruction et des débats : 

La Compagnie Parisienne d'éclairage et de chauffage par le 
gaz. est tenue, aux termes de son traité avec lt% ville, de four-
nir le gaz dans ies localités où il exisic des conduites, à toute 
personne qui contracte un abonnement de trois mois et qui 
s'est conformée aux dispositions des règlements concernant la 
pose des appareils. L'article 3 de ce trané porte qne « Le gaz 
sera livré au compteur; qu'eu eoasequence l'abonne fera éta-
blir c hez lui un compteur de l'un des systèm^sappprouves par 
l'administration, iequel sera soumis, quant à sou exactitude 
et à la régularité de sa marche, à toutes les vérifications que 
l'administration jr.gera utile de prescrire; l'eutretieu fit la 
conservation du compteur sont à la charge de l'abonné. » 

Enfin il est stipule que « le compteur sera posé et maintenu 
par des vis ou scellements sur une plate-forme fine et parlai-



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 25 JANVIER 160» 

tement horizontale, » condition essentielle pour qu'il puisse 

régulièrement fonctionner. 
Les compteurs indiquant seuls la quantité de gaz consom-

mée pour l'éclairage ou le chauffage de chaque abonné, une 
pensée de fraude a dû naturellement faire rechercher le moyen 
de les déranger et d'empêcher la morque d'indiquer exacte-

ment la quantité de gaz employée. 
Quelques détails techniques sont nécessaires pour faire com-

prendre comment cette fraude a pu être accomplie : 
Le compteur à gaz consiste entm tambour creux, dit volant, 

tournant sur un ase horizontal et plongé dans l'eau jusqu'à 
vingt millimètres environ au-dessus dudit axe; l'intérieur de 
ce volant est divisé en un certain nombre de chambres ou au-
gets, par des cloisons inclinées qui n'arrivent pas jusqu'à l'axe, 
mais rèstcnt à environ un centimètre de cet axe, laissant un 

vide qui établirait, par cet endroit, une communication des 
augets entre eux, si le niveau d'eau qui dépasse l'axe dans 
l'état normal n'é ait pas là pour isoler respectivement chaque 

suget. 
Il faut se rappeltr en effet que le gaz ne traverse pas 1 eau, 

•H que la conséquence de celte propnéié, et que la présence 
d'une lame d'eau, à l'entrée d'un orifice, forme passage a la 
sortie du gaz par ledit orifice. Si donc le niveau d'eau vient a 
baisser d'une c naine quantité, aussitôt l'observation cesse, et 
plusieurs augets, sinon tous, sont en communication. Les au-
gets en question, compris entre les cloisons séparatives du 
tambour, sont les mesures du gaz débité à chaque abonne, et 
COmonné pW l«i dans son éclairage ; le volant tournant sur 
leur axe lar P.dut do la pression du gaz lui-même, chaque 
auget sort successivement de l'eau et se remplit p«u a peu de 
va*. Ouani le plein est fait, l'orifice d'entrée plonge dans 
Peau, et se terme ainsià l'introduction comme par l'ettet d une 

soupape; uu instant après, un autre orifice du même auget 
sort de l'eau, se découvre', et donne alors issue, vers le bec 
d'éclairage, au gaz continu dans l'augit plein. Ce qu'il im-
porte de bien saisir ici. c'est que les deux orifices ne sont ja-
mais ouver's eusemble, mais que celui de la sortie ne s ouvre 
que lorsque celui de l'entrée est fermé: sinon qu'arriverait il? 
c'est que le gsz s'enfui>-ait de l'une à l'autre ouverture, sans 
jamais remplir l'auget, comme pour le tonneau des Damai tes. 
' Or, ce dernier résul at est justement celui qui arrive si le 
niveau d'eau trop bas laisse ouverts et émerges ensemble les 
deux orifices d'un auget. En résuim1, c'est l'eau qui est l'à-
medu compteur, et il suffit de l'abaisser dans une certaine 
ihesurë au des ous du niveau normal pour ob enir une quan-
tité considérable de gaz sans que le débit en soit assuré, et 
eu causant, par conséquent, au fournisseur un préjudice im-

nortaiil. .... 
I f. <ipnr IlolmfiOocC à la l.*.!-". /l!«>«i.> «A/Milajtin uitiifi If! nom 

l'entretien des compteurs à gaz. S-:s agents se présentaient 
i In z les abonnés de la Compagnie Parisienne, disaient avoir 
un moyen de rég'er les compteurs, prétendaient que ce moyen 
procuic une économie de 23 à 30 pour 100 sur l'éclairage, et 
Obtenaient ainsi des abonnements. Or, sous prétexte de mettre 
les Compteurs en bon état, on les aurait disposés de façon à 
causer à la Compagnie Parisienne un préjudice dont la gravité 
l'a émue et qui l'a décidée à porter plainte contre le sieur Del-
mas et contre ses agents. 

L'information a oétnontré l'exactitude des faits dénoncés, 
il. Gaudry, ingénieur, désigné comme expert par M. le juge 
d'instruction, s'est transporté, assisté d'un commissaire de 

■police, çhiz un grand nombre d'abonnés, et a constaté, ainsi 
que cela avait été déjà fait par plusieurs procès verbaux 
d'huissiers, que des quantités considérables de gaz avairnt dû 
êire sous raites. 

La plupart des abonnés étaient évidemment de bonne foi; 
mais 'a prévention a pensé qu'il n'eu é ait pas ainsi du sieur 
Baudot, marchand de vins, place de U Madeleine, 30 ; il con-
somme uns grande quantité de gaz, non seulement pour l'é-
clairage de sa boutique, mais encore pour le chauffage de sa 
cuisine; son compteur, cependant, était loin d'ind quer une 
consommation en rapport avec celle qui devait réellement avoir 
lieu. On sVst donc transporté chez lui, ei le commissaire de 
pol ce, averti par le niveleur, que Baudot avait coutume, lors-
qu'il voyait api rocher l'agent du gaz, d'aller d'abord ouvrir 
l'armoire dans laquelle se trouve le compteur, et de porter la 
main à celui-ci, l'empêcha de faire celte manœuvre, et, mal-
gré une certaine résistance de la part de Baudot, dit la pré-
vention, M. le"commissaire de police ouvrit lui-même l'ar-
moire et trouva le compteur notablement penché; il y man-
quait 75 centilitres d'eau (un 8"' de la quantité norma e). 

A raisou de ces faits, le sieur Duché, employé du sieur 

Delmas, est renvoyé devant h justice comme prévenu de 

soustraction frauduleuse de gaz. Le sieur Baudot est 

prévenu du même délit, et le sieur Delmas de complicité 

décedelij. 

Voici les conclusions déposées au nom de la compagnie 

et soutenues ^ ^M^ Desboudet, avocat s 

Attendu que le sieur Delmas a fondé une société dont le but 
appaienï était l'entretien et la régularisation des compteurs à 
gaz; qu'il a distribué dai s Paris des prospectus dans lesquels, 
prêtai iaut à tort que les compteurs à gaz tels qu'ils sont gé-
néralement établis, entraînent des pertis noiables pour les 
consommateurs de gaz, et imiioi çant que le but de l'industrie 
fondée par lui c'ait d'éviter ces pertes-; que les prospectus Ou 

sieur D-Imas Sunt rédigés dételle sono qu'on pourrait, au 
premier abord, supposer qu'il est patrot-é et autorisé par l'ad-
ministration municipale, ce qui n'était nullement; 

Attendu qu'en réalité,le sieurbVImasi.'dvaiiqu'u» but: sous-
traire à la Compagnie Parisientied'éelairage parle gaz une cer-
taine quant iié de g. z, dont il faisait bénéré'ier les consommateurs, 
qui partageaient ce bénéfice 8vec lui, en lui payant une prime 
aunuelle; qu'il arrivait a ce résultat à l'aide des moyens si 
gnalés dans les proeè -verbaux de constat et dans le rapport 
de M. Gaudry, ex,ert commis par lo Tribunal; 

Que ces moyens consistaient dans l'opération suivante pra-
tiquée eli' z les abonnés de la Compagnie Parisienne : 

Desceller le cotnpleur, c'est à dire rompre les cachets qui 
soin apposés sur le tuyau d'arrivée du gaz et le tuyau ne 
sortie, et le fil de ter qui joint ces deux tuyaux à leur basa; 
taire quitter au compteur ta position complètement horizon-
tale qu'il doit toujours occuper, l'iuclmer sur le devant, de 1 

telle sorte qu'il devînt possible o'eu faire sortir une partie de 
l'eau qui doit rester dans l'état normal dudit compteur à no 
niveau déterminé, pour que le mesurage do la quantité de gaz 
consommé puiss-e se faire exacl'-ment, et pour que la consom-
mation réelle sou marquée par lis aiguilles du compteur; 

Que le s;i tir Delmas plaçait ou fai.-ait L. acer sous les comp-
teur ainsi inclines, une , .élite cale pour maintenir ladite incli-
naison, ce qui produirai les résultats suivants, selon \-, de-
gré de cette iucliimi!.oii : lorsque l'inclinaison était excessive, 
ie compteur ne, fonctionnait plus, et ie gaz einraitet sortait 
do compteur sans que les aiguilles marquassent aucune con-
somma ion; lorsque l'inclinaison émit iiiouidre; la capacité 
des ange s du compteur étant evéune plus grande par i'eniè-
vement d'une paitie de l'eau, ch, que révolution du cou pleur 
laissau pas er une q an it. ne gaz plus considérable que cède 
marquée sur les cadrans des c iinpteors ; 

Attendu que ce- fans se sont passes chez uu grand nombre 
d'abonné-, de la Compagnie Pansieiiii-, et qu'ils ont été pra-
tiques j ar Delmas, ei. Ducln-, son ouvrier; 

Qu'il y a eu fouslraeuwu de g z au préjudice de la Cara^a-
gme; 

Que Delmas a fourni sciemment aux ab innés les moyens de 
commettre cette soustraction ; qu'il immo le peu que 1 abonné 
ait connu le lait de la sou tr ictcon ; que pour constituer ia 

comp i i é de Delmas, il -suffit ^u'il y aii «u suusiraction au 
profit d'auirui, et que cette soustraction au été frauduleuse. 

Atten su que Duché, ouvr.er de Delmas, a pris part à cette 
soustraction, eu disposant les coupleurs des abonnes ainsi 
qu'il a été ci dessus expliqué; 

Attendu que Baudot, abonné de la Ooihpagnie Parisienne et 
abonné de Delmas, a soustrait à cetie Compagnie une • ertaiue 
quantité de gaz à I aide des moyeus imagines et employés par 
Delmas; 

Attendu que, pur ers sous' ract ion» , Del mai, Duché et 
Baudot ont cause a la Compagnie Parisienne un grave preju 
iliee, dont il lui e-4 dû réparation; 

Donner acte à la Compagnie Pansiennede ce qu'elle se porte 
parlie civile dans l'instance introduite correcionnellemeiit 
contre D' mas, Duché et Baudot; déclar r .es demi- rs cou-
pables de vo , les condamner à telles peines qu'il plaira au 
ministère public r quérir, et condamner Delmas, Duché et 
Baudot solidairement et par corps, à payer à la Compagnie 

Parisienne des dommages-intérêts à donner par état; 
« Ordonner l'insertion du jugement à intervenir dans quatre 

journnux aux frais de Delmas, Duché etBiudot, les condam-
ne aux dépens, y compris ceux ^expertise. » 

Me Th. Bac se présente pour Baudot; 

M* Renault, pour les deux autres prévenus-. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat impérial 

David dans ses réquisitions, a remis à hti'taine pour pro-

noncer son jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIMES. 

Présidence de M. Causse, vice président. . 

Audience du 24 novembre. 

VOL DE LINGE PAR UNE LESSIVEUSE. 

C'est un usage très répandu de marquer le linge aux 

extrémités. Cela ne vaut-il pas mieux, uu point de vue du 

gcût, que de le marquer au milieu ? Pc ut être! mais cet 

usage expose à bien des dangers, et, pour l'avoir suivi
} 

le directeur d'un des hôtels los plus importante de notre 

ville a été sur le point de se voir complètement dévalué : 

il a constaté, un jour, la disparition de trois cents draps 

de lit, décent douzaines de serviettes, d'un certain nom-

bre de nappes, de mouchoirs, d'essuie-mains, de bas.etc. 

Sans doute, une aus-i énorme quantité d'objets n'a pu sor-

tir que d'un établissement parfaitement monté, et il est 

très Batteur d'être à la tête d'une maison pareille; mais 

quand on a tant de litige, on est bien aise de le garder. 

Aussi plainte a-t-el!e été portée. Sur celte plainte, la 

justice s'empara de deux personnes: la femme Boucoiran, 

veuve Nicolas, lessiveuse, née et domiciliée à Nîmes, et 

Jtmie Armand, limonadière, âgée de cinquante ans, née à 

Aigremont et domiciliée à Nîmes. Ces deux femmes ont 

été traduites devant le Tribunal correctionnel, savoir : la 

première, comme prévenue d'avoir, depuis moins de trois 

ans, et à diverses reprises pendant le cours des trois 

dernières années, soustrait frauduleusement, au préjudice 

de M. Ferdinand Franc, directeur de l'hôtel du Cheval-

Blanc, à Nîmes toutou partie des objets que nous avons 

précédemment énumérés; la seconde, comme prévenue de 

complicité desdils sousti actions frauduleuses, soit pour 

oaub veidiunu 0ftigtè ayepjCOunutfSMJCÇ. Ja^fiujmmôles-

dites soustractions, soit j our avoir sciemment recèle iout 

ou partie des objets eu provenant. 

Douze témoins, parmi lesquels le demi monde était 

assez bien représenté, sont venus déposer à la requête du 

ministère public. 

Or, voici comment les souslract:o:is avaieut été com-

mises : la veuve Nicolas, lessiveuse de M. Franc depuis 

longues années, se rendait d'ordinaire à l'hôtel le maiin ; 

elle comptait ie Ik»ge, et M"1" Franc l'inscrivait; elle for-

mait ensuite ses trousses qu'elle laissait à la lingerie. 

P.us tard, et revenant prendre ses trousse», elle profilait 

de l'ÔçjcaS'ori pour s'emparer en même temps d'autres 

pièces qui n'avaient pas été comptées et qui avaient été 

retirées, dans l'intervalle, des chambres de l'hôtel. Puis, 

comme il fallait rendre ce linge méconnaissable, effacer 

les 'racesqui auraient trahi son origine, el'eenlevait, avec 

l'aide de Junie Armand, sa complice, une bande à laquelle 

adhérait la marque de l'hôtel et faisait un nouvel ourlet. 

Le linge ainsi modifié était mis en gage au Mont-de-Piété 

ou vendu. On le trouvait bien un peu court, mais c'était 

la faute du fabricant, et d'ailleurs la vente se faisait au 

rabais. 

Entre autres moyens de défense, la veuve Nicolas a al-

légué celui-ci : les quelques pièces qu'elle a prises (car 

elle n'avouait pas avoir pris tout ce qu'on lui reprochait) 

étaient destinées à l'indemniser des retenues que M"" 

Franc lui aurait parfois injustement imposées lorsqu'illui 

manquait quelque pièce. Il est bon que les lessiveuses sa-

chent que le Tribunal n'a trouvé ce moyen de défense ni 

bien nouveau, ni bien fort. 

En conséquence, le vol et la complicité étant établis, la 

veuve N colas a été condamnée à deux ans d'emprisonne-

ment, et Junie Armand à un an un jour de la même peine. 

Enfin le Tribunal, staiuant sur les conclusions de M 

Franc, qui s'était porté partie civile, a prononcé contre 

ces deux femmes une condamnation solidaire à 2,000 fr. 

de dommages-intérêts, somme pour lo recouvrement de 

laquelle il a lixé à un an la durée de la contrainte par 

corps. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est tou jours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Lemoded'abontiement le plus simpleet le plus prompt 

est uu mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l 'ordre de l'Administrateur du journal. 

PARIS, 23 JANVIER 

La nuit était noire, il était minuit, il pleuvait; ils 

étaient deux,eo blouse, rôdant sur le boulevard, marchant 

dans l'ombre. L'un tenait à la main, caches sous sa biouse, 

un crochet de 1er, l'autre une pente pim e; iis ont long-

temps à fare h ur choix ; enfin ils attaquent une de cc-s 

nombreuses baraques dressées sur le boulevard, dressées 

par les marchands à l'occasion du jour de l'an; une plan-

che cède, puisdeux, ils se glissent dans l'intérieur, et les 

voilà maîtres du camp. 1 s soulèvent les biles qui recou-

vrent les marchandises, et s ils ne meurent pas, c est que 

la joie ne fait pas toujours mourir, car l'aîné des band ts 

a treize ans, et les porte-monnaie, les porte-léuilles, le» 

couteaux, les ciseattx leur apparaissent jiar centaines, par 

mlliers! Peinlant qu'ils empliss. nt leurs poches, ils en-

tendent du bruit. Louis Bieq.itn détale "ët court encore, 

mais la main d'un sergent de ville s'appesantit sur Félix 

Lemonnier au moment où il s'élançait de la cabane. Le 

peut voleur comparaît aujourd'hui de<ant le Tribunal cor-

rectionnel, et s'a mère est citée comme civilement re.-pon-

sabie. 

M. le président, à la mère : Vous i emplissez bien rna'i 

vos devoirs de mère. Voilà un enfant qui a déjà les ins-

tincts d'un vdeur, qui eu a déjà les instruments, un cro-

chet dé fer, et vous bj surveillez si peu qu'il pmn, au mi-

lieu delà nuit, s'associ rà un mauvais sujet de sou âge, et 

al er, la nuit, à l'aide d'eff. action, dévaliser une de ces 

baraques de marchands confi iea pour ainsi dire à la foi 
pubdqiie. 

t a mère, d'une voix timide et pleine de larmos : Ce 

n'est pas fauté de le surveiller s'il fait mal. Je l'ai placé 

en apprentissage chez Mm* Gueudet. Le 7 janvier, jour du 

vol, je 1 ai ramené cin \ fois chez cette dame en lui recom-

mandant de le garder jusqu'à ce que je vienne le chercher 

à la tin de ma journée. Quand je suis arrivée chez M'"e 

Gueudet il était parti. J'ai passe toute lu nuit, à le chercher, 

>
s
 n'était pas la première fois ; e ne suis qu une simple 

ioumalière'j^quatre enfants, quatre garçons, qui ont 

ou le même caractère; impossible de les tenir a la mai-

ils se sauvent comme une potée desouns; ils aiment 
souvent obligée 

mieux courir que de manger, et je suis 

d'aller leur porter du pain dans la rue. 

M. le président : Vous êtes donc veuve 

/ a mère : Depuis deux ans. . 
M. le président : Et vous réclamez vo.re hls. 

La mère : Oui, monsieur; je veux encore essayer d en 

faire un honnête homme. , 
I e Tribunal donne des éloges aux bous sentiments de 

la pauvre mère, renvoie Félix de la poursuite et ordonne 

qu'il lui sera remis. 

— Un agent de police dépose : 
J'ai arrêté le prévenu Vosgien devant 1 étalage d un 

marchand de nouveautés, et au moment ou H ^mP01

a

ta1' 
uu rouleau de toile qu'où m'a dit être de la valeur de 250 
francs. Il avait dans une de ses poches une petite bou-

teille de vitriol. Je lui ai demandé à quel usage il desti-

nait ce vitriol, il m'a répondu d'abord que c était pour se 

détruire mais devant le commissaire de police il a décla-

ré qu'il voulait se venger de sa femme en lui jetant du vi-

triol au visage. ,.. t^..J 
rosqien : Pas pour la tuer, pour détruire sa beauté 

dont les indices m'ont toujours été dangereux tant par 

son existence vaniteuse que. pour mou bonheur domes-

lU]
M.'le président: Vous avez soixante ans, deux fois 

vous avez été condamné pour vagabondage, et aujour-

d'hui vous comparaissez devant le Tribunal sous une in-

culpation de vol. , 
rotgien : Vagabond, j'ai pu l'être avant d épouser mon 

éiiouse , mais depuis que je suis attaché a son char je me 
suis arrangé de manière à ne plus manger le pain de la 

prison ; pour manger le pain de voleur, jamais . 
M. le président : Cependant la déposition de 1 agent est 

formelle ; il vous a arrêté au moment où vous détachiez 

de l'étalage d'un marchand un rouleau de toile et où vous 

l'emportiez sous le bras. j , , . 
Vosgien: Depuis que mon épouse ma quitte je suis 

comme uu fou ; je ne pense qu'à elle. Quand je passe de-

vant la bout que d'un bijoutier, je voudrais avoir tous ses 
• -

;
 ^ —- ..loilu ol astul'ilire o vatlité 

en ornant sa beauté. 

M. le président: Il ne s'agit pas de
e
bijoux, il s'agit de 

toile. 

Vosgien : C'est encore au sujet de ma femme que j'au-

rai pu toucher cette toile, pensant que si j'avsis des che-

mises fines, tant pour elle que pour moi, ça serait suscep-

tible de la flatter ; je ne sais pas ce que je faisais, mais 

pour avoir eu l'intention de voler, impossible; ça serait 

opposé à mon caractère. 

M le président : Et celte bouteille de vitriol dont vous 

étiez porteur ! cela ne suppose pas de bonnes inten-

tions. 

Vosgien : Intention de détruire la beauté de ma femme 

et de me consacrer à son bonheur éternel. 

M. le président : Est-ce que votre femme est de beau-

coup plus jeune que vous ? 

riosgien : Nous sommes tous les deux de 99; la nature 

a voulu rapprocher DOS âges, mais ede n'a pas rapproché 

nos portraits; si je jiouvais vous l'aire voir le sien, vous 

verriez une autre figure que la mienne, et qu'un mortel 

doit être heureux de consacrer son existence à une per-

sonne qui a un port de déesse et un physique comme il n'y 

en pas. Malheureusement qu'elle en est trop fière de sa 

binette, qui fait que pour son bonheur et le mien faudrait 

qu'elle passe par la petite-vérole ou une pincée de 
vitriol. 

L'organe du ministère public, iout en requérant l'ap 

plication de la loi contre le prévenu, a réclamé pour lui 

l'indulgence du Tribunal, émettant l'avis que s'il n'a pas 

perdu la raison, il a au moins l'esprit fort exalté. 

Le Tribunal a partagé cette opinion, et n'a condamné 

Vosgien qu'à huit jours de prison. 

— Les sieurs Tournois et Abbadie ont acheté de la 

dame Delengle, autorisée de son mari, un établissement 

de nouveautés exploité à BeNeville, ainsi que le droit au 

bail y attaché, avec la condition qu'il serait fait aux ac-

quéreurs un rabais de 8 pour 100 sur le prix de revient 

des marchandises. Quelques jours 3ptôs leur entrée en 

jouissance, les sieurs Tournoi» et Abbadie s'aperçurent 

que le prix jiorté sur les ét'queltes des marchandises n'é-

tait pas celui porté, sur les livres, qu'il était surélevé d'un 

quart ou d'un cinquième, et que par cette manœuvre ils 

perdaient même au-delà de ravantagequi leur avait été fait 
du rabais de 8 pour 100. 

Sur la plainte portée contre eux, les époux Delengleont 

comparu aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

sixième chambre, sous la prévention d'escroquerie. 

Les sieurs Tournois et Abbadie ont déclaré, qu'indé-

pendamment du préjudice à eux causé par la surélévation 

des prix sur les étiquettes, ils en avaient éprouvé un autre 

résultant d'une somme de 1,700 IV. pareux remise au sieur 

Delengle, à t'tre d'à-compte sur un pot-de-vin de 10,000 

fr. consenti jiar eux pour la prolongation du bail, pot-de-

vin que le sieur Delengle s'était l'ait attribuer comme prin-

ci, al locataire des lieux, alors qu'il n'avait pas cette qua-

lité. Les sieurs Tournois et Abbadie ont déclaré se porter 

parties civile», et ont conclu eu 17,500 fr. de dommages-

intérêts, dont 1,700 Ir. à titre de restitution. 

Me Armaud a soutenu les conclusions des parties ci-

viles. 

M' Rivière a présenté la défense des époux Delengle. 

I e Tribunal a nondamne le si^ur Deicgle à six mois 

de prison et àk restitution de la somme de 1,700 fr ; 

la femme IKilengle a trois mon de piisou, et tous deux 

à des diuii!iiuges-i:ilérél8 à fournir pur état ; la durée de 

la contrainte par corps a été fixée à deux anti- es. 

— Uu commencement d'incendie s'est maiiif sté hier 

vers onze lie ires et demie du soir, au Palais-R ryal, dans 

les dépendances de la maison de S. A. I. le pnncé Jérôme. 

C'est dans une pèce à IVntie-sol, sur la rue de Vaiois 

ser vant de vestiaire aux hommes de peine etcontiguë à a 

chambre du premier cocher du jinnoe, que le feu a juis. 

A l'heure indiquée, la fem ne du premier cocher se trou-

vant incooiiTiodée par une forte odeur de fumée, dont elle 

ne connu ssait |ias l'origine, réveilla son mari, qui sapèr-

ent aussitôt que la porte communiquant au vestiaire, con-

tre laquelle leur ht était appuyé, était embrasée. Le co-

cher prévint immédiatement les sapeurs-pompiers de 

service au jialais, qui se rendirent en toute hâte sur les 

lieux avec une pompe qui fut mise .-ur-ie-chmnp eu jeu 

et ils parvinrent bientôt à concentrer l'incendie dans le 

vesti ire. Des détachements de la gendarmerie et des 

chasseurs de la grrde impériale cr-.sernés au Eouvre arri-

vèrent peu après, et eu moins d'une heure de travail l'in-

cendie juit être complètement éteint sans être sorti de son 

premier foyer. Les dégâts se sont trouvés ainsi réduits à 

une partie de la boisetie du vestiaire et a uu cet tain nom-

bre de vêlements de livrée qui ont été consumés. M. Db8> 
grandes, commissaire de police du quanier du Paliis 

Roy 1, a ouvert immédiatement une enquête pour reeher 

cher la cause de cet incendie, et d après les renseigne-

ments recueillis, tout pone à croire qu'il est purement 
accidentel. 

— Dans lo courant, de l'avant dernière nuit, des ser-

gents de ville, qui exploraient le fiubo,, 

ont trouvé à l'entrée de la principale rueM ^ 

cinquan aine d'années, très proprement '^Hn!'' 

le trottoir en face de la maison portant i O 

mnt plus aucun signe de vie. Instruit de^ "°
8 ^«î 

te, le commissaire de police du quarti ̂ 'J 

Saint-Denis s'est rendu en toute hâte sur [* 'a 
médecin, le doct.ur Handrogel, qui

 a

 ea
 "eu

x
^ 

homme venait, de .succomber à la suite d'n ' 

poplexie foudroyante. Il n'était porteur d^at>; 

pouvant permettre d'établir son identité, 

cette heure de la nuit il n'était pas po*sibl H' ^ 

s'il é ait connu dans les environs, on a du
 e

 6 A 
davre à la Morgue en attendant qu'on put

 s

nv
°5'

e
ti 

ce sujet. ' e rei!ei, 

— Les locataires de la maison rue de Breta 

eu l'attention attirée hier vers huit heures du ̂  

faibles cris paraissant partir de l'intérieur de^' ^ 

et comme aucun d'eux ne pouvait se rendr ■ 

la cause, ils invitèrent le concierge à faire des ̂  

à ce sujet. Celui-ci obéit, et, après avoir exhl^' 

pendances, il arriva au fond d'un corridor H 

bandonné sur les dalles, c ntre le mur,
 un

 ttlj 

veau-né du sexe féminin, enveloppé dans un v
5
"'*

1 

Il porta immédiatement cet enfant chez le corni* 
police du quartier, qui lui fit donner les soins n . 

puis, après l'avoir fait inscrire sur les registre" 

civil de l'arrondissement et l'avoir envoyé à ri>8 ^ 
Enfants-Trouvés, le magistral ou vrit una encr' 

rechercher l'auteur de l'abandon. ^ 

nie 

DEPARTEMENTS. 

GIKOXDE. — On nous écrit de Bordeaux : 

« L'arrêt qui condamnait Vinsou à la peine è 
pour double assassinat, incendie, vols, portait ! 

exécution aurait lieu sur le lieu même où tous ce»! 

avaient été commis, à quelques kilomètres de Bla! 

rase campagne, à Ciers-Lalande. Nous avons déjà,'1 

le portrait de Vinsou, homme d'une cinquantaine''
1 

nées, et ayant, pour un paysan, une ligure d'une6J 

d'une distinction qui contrastaient singulièrement 

les scies odieux qui lui étaient reprochés. Il avtitj." 
x.„.,i oouio û"i>» -tniv vieillards qui, dtsait-il U.' 
promis de lui prêter 200 francs, frappé succès» 

de deux coups de barre de fer ses victimes et 

avait pris leurs cadavres qu'il avait mis en croix au* 

de la chambre, essayant de cacher ses crimes auxr 

faut ajouter le vol de ce que contenait la chambr 

mettant le feu à la petite maison d'habitation 

vieillards. 

« Dans la prison, Viuson ne se montra pas rebelif 

exhortations de M. Nolibois, le vénérable aumônier t 

le jour même où il dut commencer le fatal voyagei( 
deaux à Blaye,Vinson lit-il sa première communionJU 

appris indirectement quei-oii pourvoi en cassation an' 

rejeté. Après s'être confessé, il dit un jour à la», 

qui venait encore lui donner du courage :« Mais,mon 

l'aumônier, maintenant que je suis réconcilié m[ 
est-ce qu'il y aurait plus de mal à me tuer moi-g 

qu'à me faire tuer dans quelques jours par un enta 

« Lorsque le greffier de la Cour d'assises lui es 

nonce le rejet de son pourvoi, on lit les préparatifs^ 

transporter Vmson à Blaye, pour de là le coadmw 

Ciers-Lalande. 

« Il fut placé dar s un bacre, ayant seulement te 

nottes; il avait à son côté l'aumônier qui ne devaitpt 

qui. ter, et devant lui deux gendarmes; de plus II » 

était escortée par deux gendarmes à cheval. 

« Que se passa-t-il dans le trajet de Bordeaux il 
c'est ce que nous ignorons ; voici seulement quelcpi 

lails donnés par un journal de Bordeaux (la Guyefwri 

qui, s'ils sont exacts, peignent mieux que toutesI» 
prédations le caractère de ce grand criminel : 

« Dep es le moment du départ jusqu'à son aWI 

Blaye, Viuson n'a cessé de plaisauter avec insérant 

« Lorsque, en traversant un village, la foule acerf 

et que les gendarmes essayaient de baisser les M 

« N'empêchez per.-onne de me voir, leur disait-ilJ| 

« pas si longtemps à me regarder. » 
M. l'abbé No ibois lui ayant demandé s'il désiraitp 

dre quelque chose : « Non, répondi -il, je puis biflj 

« jusqu'à Blaye comme ça ; je pense seulement f. 

« arrivant j'y trouverai bonne table et bon M. » . 

« Sur la réponse qui lui fut faite, il se mtt»P 

chasse, agriculture, et termina la conversation *f 

manière : « Tout cela est fort beau, mats quand-* 

« peut plus en jouir, il vaut mieux finir comme n» 

« lôtque daller traîner dans les bagnes une en» 

•< misérable; et puis d'ailleurs c'est si vile fait, qu-; 

« presque pas le lemps d'y penser. Dans u'ieS 

■i tout est ai. » 

Désirant voir prendre à la conversation 

différente, M. Nolibois l'engagea à {parler d'»"^ 

« Et pourquoi ? s'écria Vinson. Vous
 crovez,L' 

« m'intimide ? vous vous trompez ; je ne regrei ^ 

« ehos'3, a,outa-t-il, c'est que ça fasse fatiguer i" 

« monde pour si peu de chose. » _ ,
 ê

. 

« Arrivé à Blaye l'émotiôu commença à le g»? ̂  

mit à pleurer, et prononça à haute voix se* P.^ 

raison paraissait l'avoir abandonnés. H dormit 1 

et pria le reste du temps. , ^jj 

« Le 18,de grand matin,il arrivai S»mt-Ci«*J 
où il fut conduit à la prison ; on le couvrit du vet 

condamnés et il monta dans le tombereau_ay«nt 

M. Nolibois, au milieu d'une masse in 'UÏe "eJ L 
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c'e 

En passant devant ie cimetière, Vinsôn l'fj 

oilà le 

Il ii monté avec courage les mai'ctie» 

fondant eu larm s, il dit : Ah! voila If'^pl 
irche» '7,1 

acte de centré, son s est mis a genoux, a tait 

b assé l'image du Christ et son cou fesse»r 5 „<! 

aux exécuteurs. Quelques instants après Vu)=° 

[Àa
'' M 

— MU Mary et Divanoe avaient interjeté sprL 
décision du l'riou al qui leur refusait uu "

u
.
rs,

f^0 
que le conseil de p éfecture eût statué sur I» a

 cej 

dommages-intérêts formée par la ville ^''^'Lb^ 
nieurs. L'alf cire a été appelé devant la i' cU |

(
: 

Cour le mercredi 18 courant. M" Battar a *
i]
"
lt

jfi\ 

tème qu'il avait déjà présenté, et dont 1* ™
aS

 gUf
.)H 

bunaux a reproduit le résume. Mais la
 v

'"
l
"V

nS
 À 

ClUBiotis de M. l'avoeat-général Jurant, a
 t!)

jnip'' 
dience duj 20 janvier, confirmé purement e 

la décision des premiers juges. ^ 

— LOIRET. — Un nouveau crime vient J^^d 

vanto dans une commune située aux portes 

Avant-hier samod', dans la soirée, un 

sotxame-deux ans, nommé Eiie.me E"'1 . ^'d*11' 

taire à Sttut Jean de-la-Ruelie, a été *ssa*> 

domicile. Le corps était près de la clV':1"'
 ie

,,>l 

dans la direction de l'être ; la tête, horrtb'"» 

baignait dans une mare 'ie sang coagula ^ ^ 

vre se tr uvàieiit deiu chaises, dont 1 u'\ ,,
a

iil ̂  
dossier des traces de s mg, une terrine copie ^ ̂  

de haricots, une cruche de vin, uu morCtJ* 

lamé < t une serpette de jardinier. |'a*s*>nl 
La pièce dans laquelle a été commis . $ W 

située au rez-de chaussée; elle servait M 
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bre à coucher à Feuillâtre. Dans les | 

et de A^SSi'Mh l'empreinte de la tete do „, remarquait ic-»* 
toy

 ,t auprès de cette empreinte 

E**uuboun •.-
 Jerr ère 

tie^t iié fraH"5 •* 
W* 

nue taba-

que Feuii -

où il prenait 
,le coton. Tout tait supposer 

$p*r derrière au moment < 

i h v,ctime broyée, hachée, était mécon-

U> A Jfi difficile de dire avec que instrument 
L*

a
bîe- 11 Sf out s et le nombre de coups ta orrt oc 

^<Spc^£ï£&. Rien, au surplus, n'indique 

?$ ..!:ï4 de
. f.fu/S Feuil-âtr'ç et l'assassin. Sauf mie 
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8

>. 
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lutte 
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[
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 les meubles étaient à leur place. 

\M re"v,jrset:,t
1
l
e

s ne porte trace d'effraction. 
c
° » ^ ^,ÎSnfôrmant une somme de 6 fr. 62 c. 

tue sufune table; dans le t.roir d'un petit 

Jt e» és , ,„é on a trouvé deux timbales et une tasse 
? blc "°" •« e tout en argent. Les autres meubles ne 

valeur en uuméraire. Feuillâtre, qui nie 

teo»1* 
leurs 

'''passait' pour riche, ne gardait, dit-on, jamais 
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r.ion de tirage de la sonnette, 

Oiî 8 reI"ar i neutraliser l'action de ce cordon. Il pa-

uii^^'^il'a're prenait cette prec union pourrie pas 

rait q,J0 < les visiteurs passé une certaine heure. 

mM^&'L effet ne recevait et ne voyait ptesque per-

Cet ^"""^git seul'et taisait lui-même ses provisions et 

«^^"LtimiSsatre central, prévenu de cet horrible el 

%M Assassinat dans la matinée dhier dimanche, 
juvstérietiN » >

 [ieure8
 à Saint-Jean-de-la-Ruelle. Pen-

«0* *S* livrait à l'examen du cadavre et aux consta-

da"1 qU "Jhminaires du crime, M. le procureur impérial, 

talion* 1"
 jV0V

é prévenir, arrivait en toute hâte avec 

qu'on i«j>l j
e
 gendarmerie, et prenait la direction de l'en-

quête.
 de

 ['
a
près-midi, M. le préfet et M. le pro-

aU! C
 I irai se sont rendus sur les lieux. Les investi-
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ivent avec la plus grande activité. Les 

caliolW St Feuillâtre out été interrogés, les persouties 

yi&v* - les il était en relation d'affaires ont été enten-
avee b&V' \ ;
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ÉTRANGER. 

àajLimniRE (Londres). — John Patmore, conducleur 

rtacabriolei a Londres, a trouvé un singulier moyen 

l'exerrer commodément.... pour lui son état de cocher. 

Ce n'est plus lui qui conduit les voyageurs, il se fait con-

duire par eux.... mais c't si au Tribunal de police qu'il 

fymisay, ronstable : La nuit dernière, un peu après 

minuit, mon attention a été éveillée par la présence d'un 

gentleman sur le siège d'un cub,qu'il conduisait assez bien 

du reste. Je l ai prié d'arrêter, ce qu'il a fait, et j'ai re-

gardé dans lecab,ou j'ai trouvé le pieher endormi et par-

faitement ivre. 
J'ai interrogé le gentleman, qui m'a expliqué qu'après 

avoir pris cecab dans Gray's-iuu-road, il n'avait pas tardé 

à s'apercevoir que ie cocher était ivre et hors d'état de 

euoduire sa voiture; qu'alors il l'avait fourré dans sa voi-

ture, et qu i! était ensuite monté sur le siège pour se con-

duire lui même chez lui où il allait arriver quand j'ai fait 

arrêter la voiture. 

M. Beadon : Patmore, voyons votre licence de cocher. 

ritmore fait passer sa licence sur laquelle, mesure 

(«es iu'.eWgente de la police anglaise, sont énoncées les 

CMitraveiitions commises par le cocher qui eu est porteur, 

elles punitions qu'il s'est attirées. 

M, Beadon : Je v. is que déjà, il y a deux mois, vous 

avez comparu devant un Tribunal de police pour un fait 

semblable à celui-ci. Vous conduisiez uu gentleman qui a 

dû, vu votre éiat d'ivresse, changer de place avec vous, 

se mettre sur votre siège,et vous conduire dans votre voi-

ture. Je vous condamne à une amende de 20 shellings, et 

je vous préviens que M le fait se renouvelle, je vous reti-

rerai votre licence. Allez, tâchez de vous mieux conduire, 

cc>t-;i-diro de mieux conduire les autres, à l'avenir. 

VARIETES 

i ! 

«M?s FINANCIÈRES ET D'ÉCONOMIE SOCIALE, par M. Pieirc 

CLÉMENT, membre dû l'Institut. 

M. IVrc Clément est un travailleur infatigable ; il n'a 

Sf1"'^1
 ["'bliant les ouvrages remarquables que l'A-

w
'!!'!'? ''weaisua plusieurs lois couronnés et qui lui ont 

r
c
J es l""'u-'s de l'Institut, avoir conquis le droit au 
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Or, Montaigne n'a pas brillé dans l'exercice dee fonc-

tions publiques que l'élection lui avait conférées, et pour 

lesquelles, il l'a reconnu, il é ait si peu fait. « J'ay encore 

« pis que rinsutbUance, écrivait-il; c'est qu'elle ne me 

« deplaist pas, et que je ne cherche à la guérir. » Passe 

encore s'il n'y avait que cela ! Mais, en 1585, la peste dé-

cimait la population; tous les fonctionnaires publics, le 

Premier Président et M. de Gourgues exceptés, avaient 

déserté la ville. Les jurais pressaient le Maire de revenir, 

et Montaigne qui, dans ses Essais, se prétendait « non-

chilant de la mort », leur répondait : « Je ne veux pas al-

« 1er en ville vû le mauvais estât où elle est, notamment 

« pour moi qui viens d'un si bon air. « 

Si cet égoïsme révoltant nous gâte un peu le Montaigne 

des Essais, la faute en est à M. Clément ; mais il] peut se 

défendre en disnnt qu'il a écrit une biographie, et non un 

panégyrique. 

Avec « Un intendant de province sous Louis XIV », 

nous nous rapprochons de l'objet principal de ce livre. 

En résumant les « Mémoires d'un ancien Conseiller d'E-

tat (3) » l'auteur nous iotroiuit, comme il le dit, dans les 

Coulisses de l'histoire. C'est le rô'e très utile réservé aux 

Mémoires, en général, et à ceux de Saint-Simon en parti-

culier. Je souscrirais de grand cœur à tout le bien que 

l'auteur dit de ces derniers, s'il ne le plaçait « pour le 

« charme de la forme » à côté d s h tires de .vi™e de Sévi-

gné, à côté des meilleurs écrivains du Grand Siècle. Qu'on 

cherche dans Saint-Simon, en faisant toutefois la part des 

passions haineuses qui lui ont dicté s js Mémoires, les 

renseignements précieux qu'il a transmis à la postérité, 

je le c 'tnpreiids. Mais nous ne sommes plus au temps où 

l'on semblait obéir à un mot d'ordre en exaltant outre me-

sure « le style inimitable » (et c'est tant mieux) de cet é-

crivain que M. Vd.'emain a pu appeler « l'heureux rival 

de Bossuet ! » On est plus juste envers Saint-Simon , en 

disant que ses Mémoires sont aussi curieux à consulter 

que fatigants à lire, et l'on en peut dire autant de ceux de 

Nicolas Foucault dont M. Clément entreprend de donner 

une fidèle analyse. 
Nicolas Foucault a été intendant, de 1674 à 1706, à 

Montauban, à Pau, à Poitiers et à Caeu. Ses Mémoires 

eoutienuent les renseignements les plus précieux sur les 

pays qu'il a administrés. Nulle: part ou ne saurait trouver 

un tableau plus complet de ce qu'était l'administration 

française avant la révolution de 1789. O i parle souvent 

des anciens intendants de provinces sans trop savoir 

quelles étaient leurs attributions et jusqu'où s'étendaient 

leurs pouvoirs : le travail de M, Clément ne permettra 

plus d'ignorer tout cela. 

Dans un article bien fait sur l'abbé de Saint-Pierre, 

l'auteur entre plus résolument qu'il ne l'a fait jusqu'ici 

dans le sujet principal de son livre. Après avoir dit quel-

ques mots du fameux « Projet de paix perpétuelle » que 

le cardinal Dubois appelait « Le rêve d'un homme de 

bien, » M. Clément fait ressortir ce qu'il y avait de grand 

et d'utile dans les nombreux Mémoires publiés par l'abbé 

de Saint-Pierre, sur l'influence qu'exercent dans un Etat 

le travail et le commerce, sur les moyens d'éteindre la 

mendicité, sur le morcellement des terres, sur la Pédi-

poste, ou établissement d'une petite poste à un sou pour 

Paris, et dans beaucoup d'autres projets encore qui, 's'ils 

furent des rêves, honorent iutiuiment l'homme qui les a 

faits. 

Eu 1760, Voltaire écrivait au comte d'Àrgeuson : « Voici 

« une Épître sur l'Agriculture dont vous ne vous soucie-

« rez point; vous n'aimez pas la chose rustique, et j'en 

« suis fou. J'aime les bœufs, je les caresse, ils me font 

« des mines. Je me suis fait faire une paire de sabot*. » 

Qui donc avait pu inspirer au patriarche de Feruey un 

goût si vif pour « la chose rustique?.» C'est, à ce qu'il 

parait, la le cture d uu Mémoire sur les défrichements, pu-

blié la même anuée par le marquis de Turbilly, dont Vol-

taire cite le nom dans les deux vers suivants de sou Epî-

tre : 

« D'un canton désolé l'habitant s'enrichit ; 
« Turbilly, dans l'Anjou, t'imite et t'applaudit. » 

Que de lecteurs, et je suis du nombre, se sotit deman-

dé qui était ce Turbilly célébré par Voltaire ? Aujourd'hui, 

après les savantes recher lies de M. Guillory, pré«ident de 

la Société industrielle d'Angers, après la notice intéres-

sante que publie M. Clément, ou comprendra ces deux 

vers de l'Epi re sur l'Agriculture, et aussi ce passage d'une 

lettre de Voltaire à un ami : « J ai défriché un quart do 

« lieue carrée; je suis digue des boutes de M. de Tur-

a billy. » . . ,. 
M. Gléme. t fait un rapprochement aussi juste qu ingé-

nieux entre le marquis de Turbilly et le maréchal Bugeaud. 

Tous les deux, eu effet, ils se sont signalés dans les camps 

et dans les champs : ense et aratro. L'Etude de M. dé-

nient a eu pour but de montrer, d'après divers passages 

du Mémoire qu'il analyse, « quelle était en France, au 

« moment où il fut écrit, la coudition matérielle des cul-

» tivateurs, quels obstacles opposait l'organisation po-

« lilique du royaume au déve'oppement de leur 

« bien-être ; dans quelle mesure les formes de l'impôt, 

« les dernière» coutumes féodales, les lois sur la chasse, 

« l'abondance du gibier, la mendicité, la désertion des 

«< campagnes par les grands propriétaires, contribuaient 

« à la situation déplorable de l'agriculture française, et, 

« par contre-coup, à l'appauvrissement du pays. » Voici 

le programme que l'auteur s'est donné, et il était impos-

sible de le tem dur mieux qu'il ne l'a fait dans les quel-

ques nages qu'il y a cousacrées. 
M. Clemeut emprunte ensuite au Journal de sir Arthur 

Voué" le tableau le p'us exact et le plus complet de ce 

qu'était la France de 1787 à 1790. Le célèbre agronome 

anglais a visité nos provinces en détail pour y élud.er 

i'éiat de l'agriculture, et le comparer à ce qui existait dans 

son pays, li a tout vu, t-mt observe, et sou Journal sou-

lève les p us gravée questions d'économe sociale, h eu 

estime su toùt, et >j. Pierre C é .ieut s'y .« tache avec que 

prédilection que t'im Ortance du sujet justihe, qui préoc-

cupe viveme.it l économiste anglais: je veux parier des 

,:o i-équences funestes qu'exerce sur 1 agricuituie 1 ex e,-

sif morcellem-mt des terres. 
Lesot.servatu.ns de su Ar.hur Youug et les tél exions 

de Al Clem ut soutîntes à méduer, puce que le mo-

ment" n'est peut-être pus éloigné oii. ette qu. sUc.n sera SSs mise à l'ordre dcï jour. D.-ja les conseils-geueraux 

de plusieurs de,ar.eme,,ts s'en .0** occupes, e uu avoc.c 

à la G -ur de cassation, M. de N.lèche, 
b ié une brochure fort curieuse, bien écrite (4), dans la-

quelle sont mis à no, notamment eu ce qui touche 1 e i 

ir.ction des dépanements du e ntre, les vices du morcel-

Ujmeiit territorial poussé à l'infini. TV.. 
Ou voit à comhi- u de sUp ts importants et difficiles lou-

che le livre de M. C émeut. Il sait trouver dans le passe 

Sseigm meuts p ..• l'avenir. C si aies, qu eu traitant 

la question des As îguats, ce désastreux ex^die.u.qu, lu 

le résultat, « non oe la rareté du nuuieraiie, mais ue sa 

pSnce à se cacher, M fait le procès 
: ' tentés de se Luide sur le Papp r-

•éeédèreui et ac-
firwhciers qui seraient 
M.mime. Il analyse les discussions q 

(3) Mémoirc's'd'e messire Nicolas José, h ^«"^it!' 
Ult a'Ei ai o.-Jinaire, cM du conseil de ». A. tt. M M»* 

helh-Cliarluite de Bavière. 

(4) Les Maçons de la Creuse, brochure iu-S", chez ^utu, 

Palais Royal. ' ' u *u M U. r ■ < 

compagnèrent la création des Assignats, et il fait remar-

quer avec justesse, que les partisius de coite mesure ré-

volutionnaire n'auraient pas triomphé, « si les raisonne-

« meuts pouvaient lutter avec les passions. » 

Ainsi que je le disais en commençant, l'auteur s'est at-

tache a jeter dans son livre une variété dont il faut lui 

savoir gré. On aime donc, après l'avo r suivi dans les su-

jets ardus qu'il a traités, à s'arrêter avec lui sur une es-

quisse biographique intitulée : « Un Magistrat du premier 

Empire. >. Il faut être bien sûr de soi po.tr parler du Pre-

mier président Muraire après M. Delangle ! (5). M. Glé-

(
 Si j'avais eu à classer les matériaux dont se compose 

l'ouvrage de M. Clément, j'aurais fait suivre sa disserta-

tion sur les assignats de son article sur « la Réforme ad-

ministrât ve et les Finances de l'Autriche. » C'est surtout 

dans l'état déplorable des finances de ce pays que les 

économistes trouveront un exemple et une leçon. L'émis-

sion du papier-monnaie avec cours forcé, qui remonte à 

Marie-Thérèse, est la plaie incurable du système finan-

cier de l'Autriche. Il est impossible tju'elle songe à reti-

rer de la circulation la masse énorme de papier qu'elle y 

a jetée, et les deux banqueroutes qu'elle a déjà faites ont 

à peine atténué les embarras contre lesquels elle se débat 

et qui augmentent tous les jours. 

Quelle différence avec l'Angletene, où tout repose sur 

le crédit, sur les ressources inépuisables du commerce, 

sur les merveilles de l'industrie ! Pour bien juger i'adini -

rable mécanisme des finances anglaises, il faut I re l'arti-

cle sur « la Bourse de Londres », bien que M. Giément se 

soit contenté de nous donner quelque* esquisses et des 

silhouettes, au lieu de développer ce sujet comme il au-

rait pu le laire; il faut lire surtout un travail très complet, 

bien approfondi cette fois sur « la situation financière de 

la France et de l'Angleterre après la guerre d Orient.» On 

y apprend, par l'implacable logique des chiffres, ce que 

coûte la guerre. 

L'article sur « l'état de la Corse en 1857, » est une de 

ces oasis que l'auteur a eu l'adresse de jeter çà et là dans 

son livre pour reposer l'attention des lecteurs. Il est placé 

après l'examen des conséquences de « la réforme postale 

« en France et en Angleterre, » examen dans lequel les 

chiffres occupent une si grande place, qu'on est heureux 

de voir apparaître la Corse avec ses forêts, son inaltéra-

ble climat, ses maquis, et même ses bandits. La Corse, 

si près de nous, et cependant naguère si peu connue, 

mérite bien que des hommes comme M. Clément s'occu-

pent de son état présent el de l'avenir qui lui est réservé. 

Déjà, en 1838, M. Blatiqui aîné s'en était préoccupé, et 

il disait dans un remarquable rapport par lui fait à l'Aca-

démie des sciences, morales et politiques : « Tout l'espoir 

« de l'avenir est dans les enfants. Il ne faut pas se flat-

« ter de détruire les préjugés enracinés clans l'es-

« prit de leurs aïeux, l'amour de la vengeance, la soif 

« des places, l'ambition de dominer ; mais les enfants 

« pourront comprendre, à force d'études communes, qu'il 

« est des biens communs à tous dont ou profile par l'u-

« nion, et qu'on perd par la discorde. Ils s'accoulume-

« rout à demander justice au lieu de se la faire. Plus in** 

« fruits, ils serout plus laborieux ; chimistes, ils exploité-

ce ront les ressources naturelles de leur pays, et ils appli-

« qu eront les facultés émiuentes de leur intelligence à la 

« poursuite d'un but plus glorieux que les triomphes de 

« coterie et de localité trop longtemps recherchés par 

« leurs pères. » 

Ces espérances se sont-elles réalisées ? C est là ce que 

M. Clément a voulu rechercher eu s'aidant des impor-

tants travaux publiés sur ce pays, notamment par MM. de 

La Rocca, Robiquet et Grandchamps. Il arrive à cette 

conclusion, que les efforts tentés sous le règne de Louis-

Philippe et sous le gouvernement actuel permettent d'es-

pérer dans un avenir peu éloigné les améliorations com-

plètes rêvées eu 1838 par M. Blanqui. 

Ou a déjà obtenu, par la loi de 1853 sur l'interdiction 

du port d'armes, les résultats les plus heureux. Le re-

mède était violent ; mais le mal était si invétéré, si pro-

fondément enraciné dans les mœurs! « D après les ren-

« seiguements recueillis, disait l'exposé des motifs du 

« projet de loi, les assassinats et les meurtres ai teignent, 

« de 1821 à 1851, le chiffre ellrayant de 4,319 ; eu sorte 

« qu'il est vrai de dire que, dans le département de la 

« Corse, de deux jours l'un, un citoyen périt assassiné. » 

S'il faut en croire M. de La Bocca, cet amour pour la 

vendetta ne procéderait pas du mauvais instinct des 

Corses, mats bien des dénis de justice qu'ils rencon-

traient sous le gouvernement génois. S'il en était ainsi, il 

y a longtemps que cette passion funesie aurait dû dispa-

raître des mœurs de la Corse, car, depuis son annexion à 

la France, la justice a été accessib'e à tous, égale pour 

tous, et ce n'est pas sa faute si les hab.tants de la Corse 

lui préfèrent l'usage plus expéditif de l'espingolc et du 

stylet. 

La loi de 1853 a mieux vu la cause du mal ; elle était 

tout entière dans la facilité qu'on avait à le commettre. Le 

Corse ne sortait pas sans être armé. A la vdle ou dans les 

champs, à l'église ou au marché, le paysan Corse, dès 

l'âge de douze à quatorze ans, ne se montrait pis sans 

son fusil et sa cartouchière; le plus souvent il portait, en 

outre, un pistolet et un stylet. C'était pour le Corse une 

sorte de point d'honneur; pour avoir des armes, il ne re-

cu'ait devant aucun sacrifice. 

C'est là qu'était le mal ; c'est là aussi que le législateur 

de 1853 devait appliquer uu remède énergique et néces-

saire. Pour se rendre compte de sou efficacité, il suffît 

de constater que, daus l'année qui a précédé la loi, la 

Cour d'assises de ia Corse avait à juger 129 accusés d'as-

sassinat et de meurtre, et, que le uombre des ces accusés 

n'a plus été que de 42 en 1855. 

Le savaut historiographe ue Sully et de Colbert devait 

nécessairement s'occuper des idées de 1 économiste Tur-

got, et apprécier les actes de son court ministère et ceux 

qu'il avait préparés et qu'il n'eut pas le te.rn.pa d accom-

plir. Turgot est diversement jugé: tout lemoude e*t d'ac-

co d pour etidre un eclataiu hommage à ses int-n-

lions, niais on se divise quau i il s'agit d ..pprécier ses 

aetes : le* nus veulent qu'il ait été un des plus grands 

hommes d'Etat qui aïeul servi et honoré la France ; les 

autres, et M. Clément est de ce nombre, vont jusqu'à lui 

refuser ce titre d'homme d'Etat. « Il ne suffit pas, dit-il, 

« de rêv r, d'essiyer b mueoup de bien ; il faut en réali-

« ser un peu. Pour mériter ce titre, il faut avoir, malgré 

« les btiaciesdela tome, at eiul un but donne. C est 

« Surtout dans les afferes ubhques que les bonnes inten-

« nous ne suffisent pas, et Ion ti'esc homme d'Eut que 

« par les résultats ..btetius.» 

Le système de Turg t élait tout d'une pièce; il tendait 

à tout remuner, à tout refondre, ei à faire disparaître les 

abus qui faisaient obstacle au développement de la ri-
chesse publique. 0 , déclarer la guerre aux abus, c'est se 

donner p ur ennemis tous ceux qui en profitent Voltaire 

avait donc raUon de dire : « Turgot fera Unt de bien, 

« qu'il aura i.'Ut le monde contre lui. » 
C'est p.écisément ce qui arriva : le ministre, trop ab-

s du daus ses réformes, l'ut reuversé par c que j'appel e-

iDJ Eloge de M. le comte Muraire, par M. I).
;
iai.gle, pro-

cureur gênerai de la Cour de cassation. Discours de rentrée, 

audience du 11 uovembie liso*. 
ment s'en est heureusement tiré, et son travail peut être 

lu avec u.terêc a
H
rès le remarquable discours du Ministre 

H.iuei de !.* justice. 

rai : « La ligue du mal public. Et ce fut dommage, car 

le bien qu'il lit pendant sa trop courte administration n'é-

tait rien en comparaison des projets qu'il avait préparés, 

et parmi lesquels figurait au premier rang « la liberté ab-

« solue du commerce. » 

Il y a encore, dans le livre de M. Clément, des parties 

sur lesquelles l'attention des lecteurs s'arrêtera avec pro ■ 

fit. On y trouve des documents curieux, des théories sur 

lesquelles on peut différer d'avis avec l'auteur, mais qui 

sonf exposées avec talent et conviction. C'est donc uu 

ouvrage qui se recommande aux esprits positifs et sé-

rieux, uu ouvrage qu'il faut lire, mais sur lequel il faut 

surtout méditer. 

L.-J. FAVERIE. 

M. l'abbé Clergeau nous adresse, par voie d'huissier, 

une lettre que ses termes ne nous permettent pas de re-

produire dans son entier. 

Paris, 27 décembre 1859. 
Monsieur le rédacteur, 

'j'est aujourd'hui seulement, 27 décembre, que nous tombe 
sous les yeux un numéro ds votre journal du 8 co.irant, con-
tenant un plaidoyer en douze colonnes de M* N.colel, devant 
la Cour impériale, dans l'affaire Alexandre, Debain.M0 Nicole! 
plaidant contre M. Alexandre, nous y voyons que, par une di-
gression contenue eu soixante lignes, composéed'environ deux 
mille quatre cents lettres, M* Nieolet voulant établir que MM. 
Alexandre n'ont pas le droit d'appeler leurs iostniniems Har-
moniums, leur adre.-se le reproche que s'ils ne le fout pas par 
eux-mêmes, ils le font par M. l'abbaCl rgeau, avec lequel ils 
ont une espèce d'association 

Uae bonne fois, puisqu'on nous en fournit l'occasion et le 
drob, nous voulons éclaircir quelle est 1a nature de nos rap-
porta avec MM. Alexandr-, el accessoirement établir devaut le 
monde artiste et judiciaire quelle est la situation de M. l'abbé 
Clergeau, chanoine de Sens, dans la facture de l'orgue, où il 
a pris avec mission spéciale de ses supérieurs, et enfin, com-
me l'a dit Me Nieolet, avec encouragement du gouvernement. 

Nos .apports avec MM. Alexandre sont ceux-ci : en raison 

de la supériorité de facture universellement reconnue de cette 
maison, et notamment constatée par le jury da l'Exposition de 
1855, nous avons pris l'engagement verbal de lecr confier 
l'exécution exclusive de nos orgues ; bien que nous ayons 
un »ystème spécial et brevele (14 avril 1835), il n'était 
ni de bonne prévoyance de uous embarquer dans h.s embar-
ras qu'entraîne le détail de la contée ion des instruments, ni 
de notre dignité denous poser en concurrence avec les maisons 
de facture d'orgues; eu recevant mission régulière de déve -

lopper notre système, c'était une couvre, et non une industrie, 
que nous étions chargé de créer; si eousécjuetotnent, de notre 
côté, nous prenions rengagement défaire exécuter nos orgues 
par MM. Alexandre, du leur fut pris celui de mettre sur tous 
les instruments de, notre système, une plaque portant ces 

mots : « Système de transposition de M. l'abbé Cl-'rgeau, 
— système de facture de MM. Alexandre, » Car, ei ici 
nous voulons, eu second lieu établir quelle est notre situation 
devant le monde ariiste et judiciaire. Noua avons un système 
qui nous est propre, celui de la transposition du clavier dans 
toute l'étendue d'une octave entière par degrés de demi-tons, 
système complet dont uous tenons d'autant pi us à revendiquer 
1 honneur de l'invention, et surtout du développement dans 
son application aux pompes religieuses, que celle idée de la 
trausposi iou nous est venue en paroisse, dans l'exercice du 
saint ministère et eu cultivant la musique chantée pour notre 
satisfaction et au profit des chœurs de notre église, 

Comment cette idée toute simple, connue l'auteur en est 
simple et naïf, selon l'expression de M0 Nieolet, n'est-elle pas 
venue aux facteurs, dont certes l'exécution est moins que dou 
teuse, a. voir l'ardeur do leurs procès, et comment a-t-eile éga-
letnept échappé aux artistes éminents à côté desquels nous 
venions noua placer en bonhomme, autre appiéciaiiun d'un 

autre avocat, M. D..., c'est ce que tout le tnondo se deHwende 
depuis lotig'enips, c'est ce qu'on s'est demandé quand on a vu 
le jury de l'Exposition universelle (2' vol., p. 26) constater 
que trois taillions d'orgues tran.-positeurs Système Clergeau 
avaient été placés en quatre ans, et qu'ainsi M. i Clergeau « 
ren lu de véritables services au culte, ainsi qu'a ia musique, 
en répandant le goût du chant accompagné la ou il était m-
connu, ci faisant connaître le charme de l'harmonie à C!ÎR 

populations qui n'eu avaient oas même l'îdéa (Texte du rap-
port). 

Enfin , aujourd'hui que nos envois ont doublé d'im-
portance , on nous demande avec tien plus d'éionne-
ment comment cela a pu se faire. Cel* s'est (ait ainsi 
parce que l'objet que nous apportions ùe' notre village 
avec bonhomie et naïveté était un véritable objet d'art d'une 
incontestable utilité, comme l'expérience l'a prouvé. Cela s'est 
fait parce que, dès notre point de cîé. art, nous avons suivi la 
voie régulière que notre qualité d'ecclésiastique nous traçait : 
mission spéciale, surveillance et Constante approbation de nos 

supérieurs, lettres d'institution canonique qui nous confère le 
titre de chanoine à l'occasion de nos travaux artistiques, di-
guité la plus haute dont puisse disposer un évêque, portant le 
motif qui suit : Qttem pieias neenon sehis in augendo sa-
crorum ojjiciormn splendore intiefessus commmdabilem red-
dun< (10 décemb-e 183'2j. Cela s'est fad, pire; que le gouver-
uemeui, mis en demeure par l'effet de dénonciations répétées 
dont certain facteur sait quelque clios •, d'examiner lui même 
noue système, nos moyeu* de publicité, nuire but, a jug.'; 
à propos de nous donner un grand eiicouragtinenl, 
l'exemption du timbre (22 janvier 1832) pendant six ans, jus-
qu'à son abolition; cela s'est fait enfin, parce que, si nous 
sommes aujourd'hui par ci par là l'objet de quelques raille-
ries de la part d'avocats dont les connaissances mu icales sont 
peu avancées, dans le c nnmenceinent de notre œ iv. e nous 
avons été le point de mire U'ait ques virulentes de la part 
d'artistes el d'écrivains qui nous ont servi par rct:e violence 
"et nous ont ainsi donné une utile évidence 

Lu théâtre du l'Upeia-Couiique annonce pour lea pi jinisn» 
jours de lévrier U i" repiéseulatiou d'un opéra nouveau en 
trois acte- de M. Ambroise Thomas : Fantaisie de marquise. 
Les paroles de cet ouvrage sont, de MM. Alex. Dumas et de 
Leuve.li. Les rôles do c t opéra seront joués par Montaubry, 
Crosti, Pri leux, M"'s Monrose et Cemercier. 

On a..nonce également, pour uha représentation au béné-
fice de Troy, a repr.se dp Galathée. Mme Cahe! doit jouer, 
pour la premiè-e fuis, le rô . deGiia-h. e; Mi!* \V rlbeimber 
reprendra ie .ôie de l'ygmaiiou» -iuVre a crée. 

l.a direction d • l'O
t
;-ra Cuooq.ie ne b ruera pas la son ac-

nvi e, et le programme des derniers mois ;e la saison d'hiver 
est des plus riches. Ainsi ou a ui il y a quelques jours un 
opéra en trois a ces de >i.M. Cormon et Michel Carre, musique 
de M. G vaert qui a é;é mis iminediateui nt à l'étude, et qui 
sera joue ,,ar Cou 1ère, Snnie-F..y, Heriheiier, Lema.re, M"'tS 

Cubel ei Leaiereier ; ou prépare en o ure la remis: au réper-
oire de vieux . hels-d oeuvre, parmi lesquels ou c.ie Zémire 

et Azor; eutiu 1* d.r c iou couronnera la campaguu par la 
.éprise du Don Juan d . Muzart. 

i»u»r»v- «« l?Kr»r. «Su 21 Janvier 1 MiO. 

* *à <a i *u ooinptani,l»**o. 68 53.— Baisse « 05 c 
\ Fin courant, — 68 i,0.— Baisie « ï0 c 

. - _ i Au ooiupiaui, f>"e. 07 25. Sens chang. 
* * I *'in «eacanl. - 1,7 — .--

3 0|o............. 
» U||). / 

* lus 0|0 de 1*215.. 
4 l|2î UjU de t <s55.. 

Acl. de la Àuddtf;. 
Crédit foncier 
^redit mobilier"."... 

Corapt. d'escjmpte. 

68 53 | roans os LA -ILU; 

1 Uoii
6
.deia Ville;t,rju 

— — | prum DU .ïiiiliotis. 
97 25 | Emp. 60 millions. .. 

281U — I clbhg.deia Seine.. 

1115 
500 
223 

j Laisse uvpoihecaire. — — 
T6u — I y.ûH^fiauauï r.T7.~TÏ00 — 
6o2 50 | canal de Bourgogne. — 
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TONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, o 0[0 1857 82 — 
— Oblig. 3 OiO 1883 
Esp. 3 0[0Detteext. U — 

— dito, Dette int. 4M;4 
— dito, pet.Coup. H3ji 
—Nouv.3 0|0Dift. 331/4 

Rome, 5 0J0 82 — 
Napl. (C.Rotsch.).. 

VALEURS DIVIR8IS. 

Caisse Mirés 295 — 
Comptoir Bonnard.. 45 — 
Immeubles Rivoli... 102 60 
Gaz,C«Parisienne... 847 50 
Omnibus de Paris,,. 
Oimp.deVoit.dep).. 42 SO 
OmnibusdeLondres. 40 — 
Ports de Marseille... —> — 

A TERME. 

S GqO. 

4 Ii2 OiOtgM 

1» I 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

"68 60 
97 — 

69 70 68 50 

oitsxnri nu nm ooTia .%v ?A»S»S*. 

Paris à Orléans.,,.. 1360 — 

Nord (ancien) ..... 900 — 
— (nouveau)..... 820 — 

Est (ancien) 635 — 

ParisàLyonetMédit. ;#21 25 
— (nouveau). 

Midi r.. 505 — 
Ouest.. 572 50 
Gr. cent, de France. ■ 

Lyon à Genève 506 25 
Dauphinô 
Ârdennes et l'Oise... 470 — 

— (nouveau).. 480 — 
GraissessacàBéziers. 165 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Sooiétéautrichienne. 517 50 
Victor-Emmanuel... 395 — 
Clienainsdeferrusses 486 25 

g La vogue universelle dont jouissent le SIROP et la PATE 

DE NAFÊ de Delangrenier, rue Richelieu, 26, est fondée 

sur leur puissante efficacité contre les RHUMES, la GRIPPE et 

les irritations de POITRINE, et sur l'approbation de cin-

quante médecins des hôpitaux de Paris, qui leur ont re-

connu une supériorité incontestable sur tous les autres 

pectoraux. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Samedi prochain, 28 jan-
vier 1860, aura lieu le sixième bal masqué. Strauss con-
duira l'orchestre. 

— OPÉRA. — Mercredi, Herculanum. Les rôles principaux 
par Mm's Gueymard-Lauters, Vestvali, MM. Gueymard, Obin, 
Marié, Coulon. Dans le divertissement, M

1
--Livry. 

— Mercredi, au Théâtre-Français, 48e représentation du 
Duc-Job, comédie en quaire actes, de M. Léon Caya. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique, 15e représentation de 
Don Gregorio, opéra-comique en 3 actes, paroles de MM. T. 
Sauvage et de Leuveo, musique de M. N. Gabrielli, joué par 
MM. Couderc, Crosti, Warot, Lemajre, Nathan, et M11" Pan-
netrat, Lemercier et Prost. On commencera par la Dame 
Blanche, opéra-comique en 3 actes. 

— THÉÂTRE-LYRIQVE. — Aujourd'hui 30e représentation 

d'Orphée, opéra en quatre actes et cinq tableaux, de Glu/slt. 
Mmt Pauline Viardot remplira le rôle d'Orphée. 

Demain la Reine Topaze. 

— Ce soir, au Vaudeville, 11° représentation de la Pénélope 
normande, pièce en cinq actes de M. Alphonse Karr. L'im-
mense succès obtenu par cette pièce surpasse les plus grands 
succès du Vaudeville. La rentrée de M. Lafontaine et de M™ 
Doche et le talent si sympathique de Félix assurent à l'œuvre 
dramatique de M. Alp. Karr cent représentations au moins. 

— La Revue du Théâtre-des-Variétés ne cesse de captiver 

la foule. C'est toujours le grand succès du moment. 

— BOUFFES-PARISIENS. - 11e représentation de Croquignole 
XXXVI et du Nouveau Ppurceauguac, qui ont obtenu un im-
mense succès, et les débuts des trois célèbres artistes Lillipu-
tiens. On commencera par la reprise du Violonneux. 

 Aujourd'hui mercredi, 61 bal masqué au Casino. Toujours 
môme entrain, même folle gaîté. 

SPECTACLES DU 25 JANVIER. 

OriRA. - Herculanum. 
FRANÇAIS. — Le Duc Job. 
OPÉRA-COMIQDK. — La Dame blanche, Don Gregorio. 
ODÉON. — Le Lestament, l'Usurier de village. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 

YA.UDBVII.LE. — La Péléuope normande 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête 

GTHNASI. — Un Père Prodigue. ' , 
PiLMS-RofAL. - L'Omelette, Jeune de caai ■■■ 
PORTÎ-SAINT-MARTIN. — La Tireuse de car,'. "

lv
""i. 

AmsiGU. — La Marchand de coco. les-

GAÎTÉ. - Le Savetier de la rue Quincam
P
o

ix 
CIRQLH IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drape» 

FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de térr' 

THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare là d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. — Croquignolle À'XXVl i 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quatW,, Vio
'o 

LUXEMBOURG 
- mes quat'sous. "0|°let,

1  • La Foire aux bêtises, les Filû ' 
BEAUMARCHAIS - Il y a seize ans, la Banlieue f'»^. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h A

 ar's 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures i\ï, Soirées f« *% 

périences nouvelles de M. Hamilton. "'iqus, 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre).'—Tou
3

1, .
 1 

SALLS VALENTINO. — Soirées dansantes et rniiî
S
°

1

ir
*-Il 

dis, jeudis, samedis et dimanches. lca'es lej ' 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les • 

de jour tous les dimanches. 801r». 0,. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue N
e
-des-Mathn

r
j
n 

Les ANNONCES, RÉCLAMES INDUSTRIELLES OC AU-

TRES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans U Gazette des 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

DES 

1860 

kmmm INDUSTRIELLES 
Affiche» otc Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points : 

-75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50 c. la lig. 

Méclamea 2 fr. la ligne. 

faits divers 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce. Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la, ligue anglais|
tuM 

Ventes immobilières. 

■ «IÎRJKNÇE I>ES CRIÉES. 

mM ET imnm 
Etudes de Wes JOVBEItt et «i;i«J«.*«ls, 

avoués à Corbeil. 
Vente, en l'audience-des crïées du Tribunal ci-

vil de Corbeil, le mercredi 8 février 1860, à deux 
heures do relevée,..-- i 

D'un TBBRAIjir en nature 4e jardin,, sis. à 
Monigeron, de la contenance de 42 ares 72 cent. 

Sur !a mise à prix de, 5,000 fr. 
; D'une grande et belle MÀfMOX sise à Monlge-

ron, Grande-Rue, 128, 

Sur la mise à prix de 4,000 fr. 
Montgeron est une station à une demi-heure de 

Paris, sur le chemin de fer de Paris à Lyon. ; 

S'adresser à M" JOUBERT, eVICHAR» 
et Delaunay, avoués à Corbeil. (260,) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

D'ÏGLAItUGE ET DE CHAUFFAGE 
PAR LE GAZ, A MCE 

L'assemblée générale des actionnaires (art. 30 
des statuts) est convoquée pour le dimanche 26 fé-
vrier 1860, à neuf heures du matin, rue du Cours, 
6. Objet de la réunion : 1° Compte-rendu du con 
seil d'administration; 2" Fixation des dividendes ; 
3° nomination des membres du conseil d'adminis-
tration. Le président du conseil d'administration, 

(2675/ Paul GAUTIER. 

MINES ûËTÏÔi^ 
DE SENTEIN ET S -LARY 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires de 
la compagnie des M Hic* de Plomb argen-
tifère de Sentcin et SSt-Iiary (Ariége) n'a 
pu avoir lieu le 16 janvier courant, les actionnai-
res ne s'étant pas présentes en nombre suffisant. 
Une nouvelle assemblée générale aura lieu le 16. 
février prochain, à trois heures, au siège de la 
société, rua Chaucbat, 11. 

Aux termes des statuts, cette assemblée sera 
valable quel que soit le nombre des actions repré-
sentées et des personnes présentes. MM. les action-
nàirefe sont priés de déposer leurs actions trois 
jours avant ladite réunion. (2674) 

EFftffcrW deniantpaux, Berthes, Manchons. 
t<UlftlLn> GRAUX, quti de l'Ecole, 10. 

DENTIFRICE LAROZE 
L'opiat denti-
frice au quin-

quina, pyrètbre et gayac, est toujours anti-pmri-
de et reconnu comme le meilleur préservatif des 
affections scorbutiques. Il donne du ton aux gen-
cives, prévient la carie des premières dems par 
son concours actif à leur sain el facile développe-
ment. Le pot. 1 fr. 50, les six pots pris à Paris, 
8 fr. l'harni. Laroze, r.Nve-des Petits Champs,26. 

mmi DES coimu 
Pour activer la convalescence, tbrtinéH 

et le ! personnes faibles de la poitrine î "* 

mac, les docteurs Alibert.Broussais RU?
EF

-

Jadelut, Moreau, Fouquier.recommàttdenM
1 

BOUT de DELANGRENIER, rue RicheS ,
8
S 

aliment approuvé par l'Académie oVhiédM 

En rente chez l'auteur,i MERTESTS, rue Rochechouart, 9, et chez tous lcsLibràïr~~~ 

TABLE m PYTHAGORE 
BAUÈMË expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi de 
deux tableaux d'Intérêts simple» et d'Intérêts com-

posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 ei 6 0/0, et de 
quatre tableaux sur les Renies 3 et * l'2 O/O aux 
diver* cours de la Bourse, à l'aille desquels on obtient 

par une multiplication : la rente d'un capital, le capitat 
d'une rente. — 7" édition. 

fPrix : 1 fr. FRANCO par laposle : 1 tr. 10. (Affranchir.) 

'AIDE BU COMPTER. 
Contenant : 40 tableaux d'après lesauels l» ta , 

tion se réduit à l'ad.lilion, la Division à k^ "» 
— les Racines carrées et cubique. iu«,i„'ÎTle' 
un tableau donnant la circonférence et in 

^jusqu'à 200 au diamètre ; - le^S 
d'obtenir la superficie ou le volume des 11,*1? 
leurs différentes l'ormes, etc. — 2' édition. ' * 

Prix : 1 fr. 50. FRANCO par la poste, l fr.
 u

 ^ ' 

iM^FECTiONiNES 

Çhirorgien-dentiste delà 1" division militaire.| 

RISON RADICALE DES DEMTS CARIÉES, 

»« -mén «amaiarsUICf^ — iralllltm. — PaMf<*«•(loca légal**. 

Ventes moolllère». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 janvier. 
Rn l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

;I3C) Table, commode, secrétaire, 
table de nuit, etc. 

\\'itt) Guéridon, tapis velours et ta-
pisserie, armoire, etc. 

(1319) Comptoir, montres vitrées, 
bijouterie, casiers, etc. 

. 132U) Batterie el ustensiles de cui-
sine, armoire, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, 4. 

(I3îi: Grand comptoir avec sa nappe 
en étain,vins, etc, 

Rue Mogador, \3. 
(1322) Tables, chaises, pendules, 

glaces, commode, etc. 
Rue Saint-Martin, 5. 

(1323) Tables, chaises, fauteuils, 
pendule, canapé, etc. 

. Faubourg Saint-Antoine, 71. 
.1324) Tables, chaises, commode, 

buffet, pendule, etc. 
Suc de la Chaussée-d'Antin, 49 bis. 
.'1325) Comptoir en palissandre, di-

vans en velours, etc. 
Rue de Bruxelles, 7. 

(I3281 Tables, chaises, glaces, pen-
dules, rideaux, etc. 

Rue Saint-Maur, 218. 

(1327; Forges, établis, étaux, tour 
3 tourner le fer, etc. 

A Paris, arrondissement des Buttes-
Montmartre, rue des Grandes-
Carrières, 10. 

(V328J Bureau, tables, chaises, com-
mode, glace, etc. 

Rue des Poissonniers, 25, ci-devant 
Montmartre. 

(1329) Bureau, bibliotnèque, cheval, 
billards, etc. 

La publication légale degaetesde 
sooiâté est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, daDS trois 
des quatre journaux suivants: le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gt-
"iral d'ÀSichet dit Petltn >/jicto. 

SOCIÉTÉS 

' abinet de P.-H. GOICHON, rue 
Tïeuve-St-Eustache, 4* et 46. 

■Suivant acte fous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, lo douze 

Neuve-Saint-Bu»tache,36; 2° M. Léo 
potd POULAIN, négociant, demeu 
rant à Paris, rue Neuve-Saint-Eu-
«tache, SS, et3° M. Jules DALLE, né-
gociant, demeurant à Paris, bouie-
va'rd Saint-Denis. S,put disspus d'un 
commun accord, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent soixante, 
la société formée entre eux fous la 

raison sociale : POULAIN irères el 
DALLE, suivant acte sous signatures 
pr vées en data à Pari.-i, du huit no-
vembre mil huit cinquante-six, en-
registré, dont le but était la fabrica-
tion des lissui de laine, dont la du-
réfe était divisée en trois périodes, 
de trois années chacune, expirant 
au trente et un décembre mil huit 
cent cioquanle-neuf, trente et un 
décembre mil huit cent noixante-
deux et trente et un décembre mil 
huit cent soixante-cinq, et dont le 
siège était établi à Paris, rue Neuve-
Saint Eustache, 36. La liquitiation 
sera faite, au siège social, par les 
trois assuciés.avec tous pouvoirs at-
tachés à la qualité de liquidateurs. 

l'nur extrait : 
(3408) P.-H. GmcHON. 

Cabinet de M. Barberon DEBERTE1X, 
ancien principal clére de notaire, 
à Paris, rue Saint-Sauveur, 72. 
Par acte sous-seings privés, fait 

double à Pantin, le vingt.janvier mil 
huit cent soixante, enregistré le 
lendemain, M. François SOMMIER, 
verrier, et M. Em.land DBFAV, po-
tier verrier, demeurant tous deux à 
Pant.n, route d'Allemagne, (58, ont 
déclarée dissoute, à partir du dix-
sept i»nv er mil bu t cent soixante, 
la société en nom collectif avant 
existé entre eux qui a.ait son siège 
à\antin, route d'Allemagne,jss, et 
était connue sous la raison SOMMIER 

et EEFAY, pour la fabrication de 
verreries et cristaux. M. Sommier 
a été chargé de liquider ladite so 
ciété, el, à cet effet, tous les pou-
voirs nécessaires lui ont été con-
férés. 

Pour extrait : 

Barberon DEIIERTEIX, 
3402) ! mandataire, 

D'un acte sous seing privé.du dix-
huit .janvier, dûment enregistré, Il 
appert que la société qui a existé 
entre MM. E. STRASBURGER et Be-
noît LEVY, négociants, ayant leur 
domicile el siège social â Paris, rue 
des Francs-Bourgeois, 14, a été pro-
rogée pour douze .'iris, ayant com-
mencé le premier janvier mil nuit 
cent soixante, aveu admission de 
M. Max GAERTNEll, leur voyageur, 
comme troisième associé, et sous la 
raison sociale STRASBUltGEK, BE-
NOIT et 0e. (3399! 

Cabinet de M. DUBARLE, rue Notre-
Dame-de-Nazareth,*, a Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix janvier mil huit 
cent soixante, enregistré en ta mê-
me ville le vingt-trois dudit mois, 
folio 44 recto, case i, par lirachet, 
qui a perçu soixante francs cin-
quante centimes pour les droits; le-
dit acte fait entre : MM. Michel- Jo-
seph GENDRY.et Charles-Benjamin-
François LEFEBVRE, tous deux fa-
bricants d'appareils à gaz, demeu-
rants a Paris, le premier rue du Co-
lysée, 32, le second rue d'Angouiô-
me-Saint-Honoré, 40, il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnom-
més, sous la raison de commerce : 
CENDRY et Compagnie, une société 
en nom collectif ayant pour objet 
la fabrication et la pose des appa-
reils A éclairage et à chauffage par 
le gaz; que le siège est à Pans, rue 
du Oolysée, 48; que la durée est fixée 
à dix at nées, qui ont'commencé à 
courir te dix du présent mois de 
janvier, pour Unir à pareil jour de 
janvier mil huit cent soixant -dix; 
que, cependant, les éffels de cette 
société remonteront au cinq août 
mil huit cent cinquante-huit, épo-
que a partir de laquelle b s susnom-
més se sont associés de fait; que la 
signature sociale appartient aux 
deux associés, qui en feront usage 
séparément, mais que ious marches 
et obligation^ dont importance dé-
passerait trois mille francs ne se-
ront valableè qu'avec !e eoncoulrs ei 
la signature colletiits des deux as-
sociés; qu'enfin la mise sociale se 
compose : 1° de l'établissement qôe 
les susnommés exploitent à Paris, 
rue du Colysée, 48, 5» et 52, .ensem-
ble du mçtériei, des ™arch«ncUses, 
des créances etdâ tout ai qui se rat-

tache à cet établissement^ dont ISs 
sont propriétaires chacun pour moi-
tié, conjointement et indivisément, 
et qui a été ésllmé trente mille 
francs : 2* et dans la somme de cinq 
mille francs apportée par M. Gen-
ilry. 

Pour exlrail : 
DUBARLE, 

- (3409) mandataire. 

Elude de Me Eugène BUISSON, avo-
cat-agrééà Paris, rue Notre-Daine-
des-Victoires, 4ï, successeur de 
M°J. Bordeaux. 
D'un jugement du Tribunal de 

commerce" de la Seine, séant à Pa-
ris, du trente décembre mil huit 
cdit cinquante-neuf, enregistré 
rendu contradictoirement entre : i° 
lesieur Abraham AKOUN, négociant, 
demeurant à Paria, boulevard des 
Italiens, 24; 2° le sieur Haïm Cohen 
SOLAL, négociant, demeurant à Al-
ger; 3° ie sieur MAKl.OUF DAHAN, 
demeurant à Paris, r.ie Montmar-
tre, 43; ii appert : Que la société de 
fait, existant entre les parties, et 
établie à Paris, boulevard des Ita-
liens^, pour le commerce des arti-
cles de Tunis et autres, a été décla-

rée dissoute. 
— (3411) E. BOISSON. 

Etude de M« Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé à Paris, l ueNotre-Dame-
des-vieto'reB, 42, successeur de 
M. I. Bordeaux. 
D'un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine , séant a 
Paris, enregistré, rendu contra-
dictoirement le onze janvier mu 

huit cent soixante, entre le sieur 
Jean DEMANGIiL, négociant, de-
meurant à Paris, passage Chaus-
son, 5, ci le sieur Charles-Jean-Fré-
déric ROELEN, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard du Temple, 
32, il appert : Que la société existant 
entre fes parties, sous la raison so-
ciale : J. DEMANGEL et Charles 
ROELEN, et formés le dix juillet mil 
huit cent cinquante-huit, pour l'ex-
ploitalion d'un commerce de paco-
tilleur, a été déclarée nulle, et M. 
Jran Demangel nommé liquidateur 
de la société de fait, avec tous les 
pouvoir» nécessaires pour mettre 
à lin la liquidation. 

Pour extrait : 

- (34io; E. BUISSON. 

Par acte son» signatures privées, 
fait double à Paris, le douze janvier 
mil huit cent soixante, enregistré; 
M. Jean-Charles MARTIN, fabricant 
de compteurs à gaz, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De-
nis, 19, et M. Gabriel GARDON, fa-
bricant.d'appareils à gaz, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 151 et 
157, ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet la 
fabrication et la vente des comp-
teurs ei appareils à gaz, ainsi que 
toutes opérations se rattachant" à 
cette industrie. La raison el U si-
gnature sociales seront : MARTIN el 
GARDON. Le siège de la société et 
sou domicile légal sont établis & 
Paris, rue du Temple, !M el 157. Les 
associés géreront et administreront 
conjointement ou séparément. Cha-
cun d'eux aura ta signature sociale 
pour la correspondance l'acquit de* 
sommes dues ,1 la société, et l'acquit 
et l'endos des billets souscrils ou 
endossés à son protit. Mais il ne 
pourra, en aucun cas, en Sire fait 
usage pour la souscription ou l'ac-
ceptation de billets, lettres de change 
ou autres engagements quelcon-
ques, à peine de nullité absolue à 
1 égard des associés et des tiers. 
Tous billets souscrits, lettres de 
change acceptées ou engsgements 
contractés pour le compte de la so-
ciété, ne seront obligatoires contre 
elle que s'ils sont revêtus de la si-
gnature personnelle do chacun des 
associés. La société commencera le 
premier février mil huit cent soi-
xante et finira le premier janvier 
mîl huit cent soixante-onïe. 

Pour extrait: 

(34*0 G^aroN, MARTIN, 

D'un acte «ous seings privés fait 
double à Paris, le quinze janviar 
mil huit cent soixante, dûment en-
registré, i! appér1 qu'il a été formé, 
entre '{î .Jules Tg jgoUL» demeurant 
à Parie, rue de la CKausséa-d'Aptiu, 
is, d'une part.'et nne personne 
dénommée audit acte, d'autre part, 
une spciéiê en commandite pour 
l'exploitation d'une maison de com-
m rep ayant pour objet la vente de 
la mercerie et articles de fantaisie 
pour dames, dont le siège est fil Pa-
ris, susd.te rue d« la Chaussée-
d'Antin, 12, a la Ville de Lo.edres, 
sous la raison sociale J. TRE IOUL 
et Cie; que M Tréboul est seul gé-
rant responsable, l'associé n'élant 
que comman italre ; que la société 
a été contractée pour quatre ans et 
quatre mois, dnpremier janvier mil 
huit cent soixante, avec (acuité ce-
pendant par chacun des associés Je 
là faire cesser ie premier mai mu 
huit cent soixant«-un, en s'aVertis 
•ant réciproquement six mois avant 
ledit jour ; que l'associé eu coin 

maudite a versé comptant quarante 
mille franc». 

Pour extrait : 

ROUSSF.L, mandataire, 
(3400J. Rue Samie-Anne, 40. 

Suivant, acte sous seings privés, 
fait double a Paris, le dix-huit jan -
vler mil huit cent soixante, el dû -
ment enregistré le vingt-un du 
même mois, Jacques SAUVA1GNAT, 
marohand de tableaux et de cur o-
sités, demeurant A Paris, rue Bona-
parte, 13. d'une part, et M™ veuve 
nav id LOeLS, également marchande 
de tableaux el de curioshés, domi-
ciliée rue Bonaparte, 13, d'autre 
part, ont formé entre eux une so-
ciété collective sous la raison so-
ciale SAUVAIGNAT. Le s ége social 
a été établi susdite rue Bonaparte, 

13. Il a été stipulé que eelte société 
a commencé à partir du dix-huit 
janvier mil huit cent soixante, pour 
linir à pareille époque de l'année 
mil huit cent soixante-huit. Lamisn 
de fonds de chaque associé a ûé 
tlxée à la nomme de trois mille, 
francs. 

Pe vingt-qualrs janvier mil huit 
cent soixante. 

(3403). SAUVAICSAT. 

Cabinets de MM. FAHXAM, a, rue 
Caumsrlin , cl MARÉCHAL , 166, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-un janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 
il appert: Que la société en nom col-
leclit, existante entre. M. Pierre-
Alexandre-Albert LECdJiRE, demeu-
rant à Paris, rue de Lancry, 31, et M. 

Adolphe DEVEDEIX, demeurant â 
Paris, rue de Vendôme, 7, sous la 
raison : Albeï't LE'LÈKE et DEVE-
DEIX, ei ayant pour objet l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de 
porcelaines et crislaux, articles de 
service, pour limonadiers el restau-
rateurs, et dont le siège est à Paris, 
rue Mazagran, 8, établi suivant acte 
sous signatures privées, fait double 
à Paris, le vingt-trois juillet mil huil 
cent cinqtianle-neul, enregistré et 
publié, est dissoute 1 compter du 
Vingt-un Janvier mil huit cent soi-
xante, et que M. Devedrix est nom-
mé liquidateur, avec les pouvoirs 
attachés à celte qualité. 

Pour extrail : 

(3405; Sigpé UEVEiEiX. 

Cubinet de M" Ernest MASSON', 
atocat, boulevard de Slrajbourg, 
75. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris, le seize janvier mil 
huil c.t'ui spiAaiite, euit-Mrtcé, il ap-
pert que la société formée entre MM. 
Rodolphe SCH.VîfDT, demeurant à 
Paris, rue Rochephouart, 70, cl 
Henry BOSSHARD, mécanicien, de-
meurant à Parie, rue «iènilmontant, 
87, par acte du seize mars mil huit 
cent cinquante-sept, dont l'objet 
était la fabrication de la ouate par 
l'explosion d'un breyel d'inven-
ttod pris par M. «Bossliard, pour un 
nouveau synlctne de machine « car-
der et à fabriquer la ouate ; j« ai&c 
social, à Paris ; !» raison sociale, B. 

SCHMllrr et C; la durée, de quinze 
ans a partir du OUÏ» mars mii huit 
cent ciuquante-sepl -, est dissoute à 
compter do ce joàr M. Rodolphe 
Schmidtastiiommé seul LiquiDaieur 
aveé les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait conforme ; " ' 

Efaest MASÇON. 

Eulra M. i. MOR1N, négociant, 
demeurant ei-devant â Bercy, Tue 
de Soulages, 9, et actuellement ru-
de- CharenfOK, 67, à Bercy-Paris; ut 
M. Ulysse GHAN1ER, négociant, dé-
ni, oiant ci-devant ïiB ivy, rue de 
Charentnn, 67, el actuellement bou-
levard Beaumarchais, 22, à Paris. A 
clé arrêté et convenu ce qui suit : 
Ariicle I". La so.'iélé établie entre 
MM. A. Moriu el Ulysse Granier, sus-
désignés, par acte sous signatures 
privées, du sette décembre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, 
ayant co.nm ne. le seize décembre 
mil huit cent einqtn nle-huit, pou, 
flair le trente-un décembre mil huil 
Cent soixante-six, ci qu avait pour 
objet la vente des vins, éaux-dé-
vie et liqueurs a Paris et dans la 
banlieue et les env.rons, est et de-
meure dissoute à partir de ce jour. 
— Article 2. M. Ph. Leinaître, pro-
priétaire, 55, rue Hauleville, a Paris, 
est nommé liquidateur, avec les 
pouvoir» les plus étendus. Tout pou-
voir est donné au por.eur pour l'aire 
la dépôt au greffe, le retrait et les 
publications. 

Fait et sjgué double, à Paris, dix-
sépl janvier mil huit cent soixante. 

Pour extrait : 

HÉBERT 

34, rue des Vieux-Augustins. 

(3407) 

Etude de M" H *LPuEN,avneal-agréé, 
à Paris, rae Croix-dei-Petits-
Champs, as. 

D'un acte sous seing privé fait 
double à Paris, le vingt janvier mil 

huil cent soixante, enregistré en la 
même ville le vingt-trois du même 
mois, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a élé formée enlre M. 
Adolphe LAURIER, négociant, de-
meurant à Pari», rue Richer, 30, et 
M. Sébastien GERSON, commission-
naire en marchandises, demeurant 
à Paris, boulevard du Temple, ;n, 
pour l'exploitation d'un commerce 
de commissionnaire en marchandi-
ses, sous la raison sociale : GERSON 
etCic, el dont le siège estaparj^, 
boulevard du Temple,11. Ladite so-
ciété sera gérée et administrée par 
les deux associés,qui auronteliacuu 
la signature sociale, mais qui ne 
pourront en faire usage que pour 
ies affaires et besoins de la so-
ciélé. La durée de la société a élé 
fixée à peu i années, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent soiiante. 

Pour extrait : 
(3413). Signé HALPHEN, 

D'un acie sous signatures privées, 
en date à Paris du douze janvier 
mil huit cent spixaute, enregistré 
audit lieu le quatorze du même 
mois, folio 16 recto, case 3, par lira-
chet, qui a perçu huit francs qua-
tre-vingts centimes.déclmesco'rqjns 
entre M. Benjamin-Didier FOLLET, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
du Caire, 29, el un commanditaire 
y dénommé, il appert : Qu'il a élé 
formé entre eux une société en nom 
collectif;! l'égard de M. Follet, et 
en commandite à l'égard de l'autre 
personne, pour faire'les achats el 
v;ntes de marchandises de t'oufe 
nature, consignation» de toute es-
!>çcc, e| les «ronces de capitaux d'\-
consignations. La .lurée de ia so-
ciété est de neuf années consécuti-
ves, qui ont commencé le ying1-
cinq décembre dernier. Le siège de 
la société est a Paris, 29, rue du 
Caire. La raison et la signature so-
ciales spnt : R. FOLLET et C'«. ii. 
Follet administrera seul et aura seul 
la signature sociale. M Follet ap-
porte à la société sa clientèle, son 
crédit, son industrie et son temps. 
Lo commanditaire appelle la som-
me de quaranlo miile francs, qui 
seront versés après les formalités 
légaleb. Pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs sont donné* au 
porteur d'un extrait. (3412) 

Suivapt acte de société sous seings 
privés, en date à Paris du qnatorae 
jauviermil huit cent soixante, en-
registré le eeise suivant, il appert : 
Qu'une société en Boni eonectit, 
ayant pour, objet la fabrication et 
la vente de Cafetières à bascule e'. 
autres,"a élé formée entre M'M Julie 

FRAISANT A) M. tume BOURCJN, 

pour dix années à partir du premier 
janvier mil -huit-cent soixante jus-
qu'au trente-un décembre mil huit 
cent soixante-neuf, sons la raison 
sociale: Julie FRAISANT et C" ; le 
siège de, la sociale est rue des Ma-
ais-Saim-Marlin, 20, à Paris. Le. 

capital de la société est fixé a vingt 
mille francs. Les deui associés ont 
la signature sociale et ne peuvent 
s'en Servir que pour les affaires de 
li société. Le» inventaires seront 
laits les trente juin et trente-un dé-
cembre de chaque année. 

Pour extrait : 

CAPRON. 
(3404 ) 91, rue d'Enfer. 

TRIBUMl DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de fa comptabilité d«3 fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 98 JANV. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: "-îv^ j 

Du sieur PELLETIER (Louis-), une, 

négoc. en'bonneterie à Paris, me 
BaillT, ri. 6, demeurant à Paris, rue 
des Cascades, 15, ci-devant BeHes 
ville ; nomme if. lilaitcuel juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue 
Berlin-Poirée, 9. syndic provisoire 
(N» 16739 du gr.); 

«De la société BLUM, LÉGER et C". 

mds de vins Irailedrs a Paris, rue 
d'Allemagne, |27. composée de Al-
fred hlimi et Victor Léger, demeu-
rant au siège social; nomme M. 
Gervais juge-commissaire, et M. 
Henrionriet, rue Caiiet, 13. syndic 
provisoire N° 16760 du gr.); ' 

Du sieur PAUPÉRÉ (Jean-Marie), 
tailleur, demeurant à Paris, lue 
Chapon, 62; nomme M. Blanchet 
juge-eouinii.saire, et M. Sommaire, 
rue" d'Ilauleville, si, syndic provi-
soire (N- 16761 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de viiujt jours, à dater de ce jour, 
leurs lllrés de créances, accompagnés 
a"tut bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommés à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DIDIER (Jean-Louis-Théo-
dore), carrossier, avenue de Saint-
Clou^, 49, ci-devant Passy, enlre 
tes mains de M. Sergent, rue de 
Choiseul, 8, syndic de la faillite (N° 
16710 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
lu vérification et à l'aduihsion des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, KM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieurDELASSASSEIGNË(Louis), 
serrurier-mécanicien, rue du Chau-
dron, 10, le 30 janvier, à 10 heures 
(N° 16749 du «r. ». 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que tur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d eff ts ou d'en-
dossements du failli n'élant paii 
connus sont priés de reaiettreau 
greffe lente adresses, arln d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BONN1N (Jacquesl, COU-

oeur de poils, roè de !à Muette, 10, 
le 30 janvier, à 10 heure* (N» 16673 
du gr.); 

De la dame MALLARD (Olympe 
Chierdel, femme de Jean-Pierre), 
mm d'articles de coutures pour 
dames.rueLallltte, 24, le 30 janvier, 
à 10 heures (N 16606 du gr,'.); 

Du sieur TESTON (Jean-François-
Alphonse), entr. rie charpentes à 
Boulogne, rue de* Ecoles, 2, el rue 
D'Aguesseau, 37, le 30 janvier , à 4 
heure (N' 16664 dugr.); 

D. s sieurs PÉRON et SAURET, mds 
tailleurs, rue de Rivoli, 42, sous la 
r. ison H. eéron et C'% le 30 janvier, 
à 9 heures (N° 16379 du gr.;,-

Du sieuv PRUDHOM, nid de meu-
bles, avenue du Maine, 26, tenant 
en ouïra un holel meublé, rue Coq-
Héron, 4, le 30 janvier, à 10 heures 
(N» 18018 du gr.;; 

Du sieur GUY (Benoît-François 
Séraphin), fabr. de chapaani de 
paille, rue Poulet,4, ci-devant Mont-
martre, le 30 janvier, à i heure (N» 
16667 du gr.;. v 

! Pour être procédé, sous ia prési-
| dence de "M. le juge-commissaire, aux 
i vérification et affirmation de leurs 
; créance*. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRUNETAUX (André), 
nég. en vins à l'Entrepôt, cave sou-

•lfcrr.aine,. n. i, demeurant n Pari 
rue, Guy-de la-Brosse, 8. te. 30 jan-
vier, à 10 heures (N° 16505 du gr.); 

Du sieur DAVID ( Louis-Pierre ), 
fsbr. de Heurs, rue Meslay, 53, le 30 
janvier, à'10 heures (N" 16506 du 

■fr » tV' ... ' 14V - <H 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il i/ a lieu, s'entendre deelarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utifité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. ' ' ■' '"' ' • " 

II ne sera admis que les .créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe < ommunicalion 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

HEJIISES A HUITAINE. 

Du sieur AMMANN (Joseph), fab. 
d'articles de maroquinerie, rue du 
Temple, 153, le 30 janvier, 4 2 heu-
res (N« 16493 du gr.); 

De dame BROC ( Angèle-Alexan-
driue-Camille Cam, femme autori-
sée de Salomon Levy), mde de mo-
des, rue du Bac, 62, passage Sainte-
Marie, le 30 janvier, à I heure (N° 
16482 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y u lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur'l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne, sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
sen nt l'ait relever de la déchéance. 

I.ei créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAVB1 (Pierre-Simon),anc. limona-
dier, rue du Temple, 79, actuelle-
ment rue des Candies, 7, en,relard 
de, faire ','êrftier et d'affirmer leur» 
créances, sont invités à se rendre 
le 30 janvier, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 

. salle ordinaire des assemblées, pour, 
1 sous la présidence de M. le îuge-
commisBaire, procéder à la vérifica-
tion et à l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérUiés et affirmés 
seront, seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N» 16477 du 
gr.). 

ASTIEMATUlMS UNI©?!. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

CARLES ( Louis-Philippe-Pierre ), 
md de vins, rue Richat, 22, en re-
lard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 30 janvier , à 10 heures 
très précises, au tribunal de com-
.nerue de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder A la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
issus du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEFEBVRE, md de vins, rue des 
Ecouffes, 4. ci-devant, actuellement 
a Monlrouge, rue de la Gaîié, n. 35, 
en retard de faire vérifier e.td'af-
flruier leurs créances , sont invités 
à ne rendre le. 30 janv., a 10 heures 
précises, au Tribunal de, commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M.le Juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances iN° 15597 du 
gr.), 

ABDDITION3 il» COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SGHERER ( Joseph ), entrepreneur 
de peiutures, r. de l'Ouest, 44, sont 
invités à so rendre le 30 janvier, 
à 10 heures trè* préoises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le cou* 
fini lit' qui sera rendu par fr. 
dics,' le débattre, le clore et ti < 
ter; leur donner décharge dtè 
fonctions el donner leur ara ! 

lexcusabilité du failli. 
NOTA. Les créancier! el iî 

peuvent prendre au greffe ce 
fiicatlOn des compte et rapporl 
syndics (N° du 16539 gr.). 

CLOTURE DES OPMATKlV 

POUR INStmsAXttï'MH. 

ft, S. m mois caiièsliUûii't 
jugements, cliuque créancier r:ï 
dans l'ère"'.lce ie sa droiteMK 

(«M1- f " 
Du 23 janvier. 

Du sieur DOL'ARD-LAFOM 
chel), entr. de lingerie,™» 
Dame-de-Nazareth , 6 ;V H 
gr-); 
'De dame DUBURGi'Ëf.nf;!' 

llQusselet, il (N' #os96 du gr; 

Du sieur LRN0UF (fraufoM •; 
de vins traiteur à Paris, ruefj ■ 

■8, ci-devant Montmartre (5^1 

d,ugr.), Ê 

CONCORDAI'PAR ABANDON»; ' 

REPARTITIONS. ' 

MM. les créanciers vérittfl , 
niés du sieur DLGIT-CIIESAL . 

leuraleur, boulevard Bot*, 
velle, 5, et rue de C érv. W 
vent se présenter m U . 
syndic, rue Sl-Honéro. ».• 
toucher un dividende ««H 
première répartition de U"" 

donné (N" 16208 du y.À 

RÉPARTiriO'' 

MM. les créancier* v« 

Qrmés du sieur LEFE4 Kl** 
labletier, rue Portefuin, M 
se présenter eh-zM-
die, rue ,le ChoUeul, 
cher un dividende de ur^, ,

s 
100, unique répartition u 

MM. les créanciers vM'
11
^.: 

Armés du sieur 608^3 

brides à sabots, l^boïh„V 
pie, 62, peuvent se W*M; 

M, Devin, syndic, rue se > »
K 

18. pour loucher iw fflH 
7fr. 33-c. pour 100, unm»e

 J 

tion eN» 15775 du gr.). ,^ 
MM. les créanciers venu

 jlfi 

més du sieur BOISSAV. 0 , 
liqueurs, rue Mon 

peuvent se prése? «r, 

let, syndic, rue ^Vit»' 
33, pour toucher on * ^t 
te fr. ise. pour i<K>. !""-
titiOB (1^(6012 du gr-'1 A 

ASSEMBLÉS* DP 25 ' 

DIX HEURES. SchilU. 

- Provin, >".f
 cier

i,i - H'È 
Martin, mercière,'^(,1 

colporteur, ouv- - « .
r
faift 

cher, id. - e"ij _Del'oix,mdf..»iD;^^
; 

terniti. ébéniste, 
—De l'Otx, mu -r»'. 
ternit!, ébéniste, %M 
md d'orange, Ç "'-pVJ 
rain, rem. àhut. '.

fl
coi» 

commissionn., r«" ■
 (

,,( 

„NZE HEURES iOgKfo. 
tage international,

 d(
j 

UNE HEURE f ï^^Sfffl 
tes, ouv.-Jobey, '»

 e(jr
,i J 

id - Gautier, l0T™id.- il 
Combaz, md devin*,

 A
^ 

fabr. de ouates , >
 M

 <l 
fils auc. boalan^

1

 ld
 -

 f 

après union.
 M

,rg '. 

DEUX HEURES: 
md de modes, ouf. r, 

fabr. de Oeurs,^
 pa

r 

Simon, ncg , 'ui
9
 uné"1' 

vins, afflrm. apre^ _ j 

Ëmegistréa Pans, ie 
Reçu deux francs vingt^centimeg. 

Janvier i»60. F0 
IMPRIMERIE DE À. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion soua le n" 
A

 A GW^1 

Pour légalisation de la Signature «»• 
U maire du »• arrondissena«B 


